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BANK OF MAURITIUS – RS60 BILLION ONE-OFF EXCEPTIONAL 

CONTRIBUTION – CONSOLIDATED FUND 

The Leader of the Opposition (Mr X. L. Duval) (by Private Notice) asked the 

Minister of Finance, Economic Planning and Development whether, in regard to the one-off 

exceptional contribution of Rs60 billion by the Bank of Mauritius to the Consolidated Fund, 

he will state the treatment thereof in relation to the budget deficit and public sector debt in 

Financial Year 2020-2021. 

Dr. Padayachy: M. le président, permettez-moi d’abord de remercier l’honorable 

Leader de l’Opposition pour cette question. 

La PNQ d’aujourd’hui me permet en effet de revenir sur l’action décisive de ce 

gouvernement pour soutenir l’économie et la population mauricienne sans mettre à mal la 

soutenabilité de nos finances publiques. Pour bien comprendre les enjeux qui entourent la 

contribution de R 60 milliards versées au gouvernement de Maurice par la Banque de 

Maurice, je m’attarderai dans un premier temps sur le contexte de ce transfert.  

M. le président, revenons en mars 2020. Nous avons été plongés dans la plus grave 

crise que le monde moderne n’ait jamais connue. Une crise qui a chamboulé nos modes de 

vie et bouleversé notre trajectoire de croissance économique. Si bien même, qu’en avril 2020, 

le Fonds Monétaire International, dans ses Perspectives Économiques Mondiales, n’a pas 

mâché ses mots quant à la gravité de la crise. Je cite – 

« While the economy is shut down, policymakers will need to ensure that people are 

able to meet their needs and that businesses can pick up once the acute phases of the 

pandemic pass. This requires substantial targeted fiscal, monetary, and financial 

measures to maintain the economic ties between workers and firms and lenders and 

borrowers, keeping intact the economic and financial infrastructure of society. » 

En effet, les recommandations du FMI ne pouvaient être on ne peut plus claires. Il 

s’agissait, coûte que coûte, de préserver les vies et les moyens de subsistance de la 

population. Le FMI préconisait l’application d’une politique à trois niveaux pour maintenir la 

capacité de production des biens et services – 

1. Prévenir les défauts de paiements ;  

2. Éviter les faillites, et  

3. Préserver les emplois.  
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M. le président, nous avons suivi à la lettre ces recommandations. Pour y parvenir, des 

mesures non-conventionnelles étaient nécessaires. Pour protéger la santé de nos concitoyens 

sans encombrer nos infrastructures hospitalières, le pays a dès le mois de mars 2020 pris des 

mesures sanitaires d’une redoutable efficacité. Un confinement strict et total a été décrété et 

le pays a fermé ses frontières.  

Bien entendu, un tel dispositif a entrainé un arrêt brutal de l’activité économique. La 

fermeture des frontières a paralysé complètement le secteur du tourisme. Pour l’année 

2020… 

Mr X. L. Duval: On a point of order, if I may.  Standing Order 47… 

(Interruptions) 

Mr Speaker: Please!  End this game of raising points of order, former Leader of the 

Opposition. The current Leader of…  

(Interruptions) 

Please! Listen first! The current Leader of the Opposition has a right to make a point of order. 

Leave it to him! Please! 

Mr X. L. Duval: I am referring to Standing Order 47, Mr Speaker, Sir, about 

irrelevancy in debates. The question here is a very technical question and I wanted a precise 

answer. Now, we are going back to… 

Mr Speaker: Okay.  

Mr X. L. Duval: …confinement, etc… 

Mr Speaker: I heard. 

Mr X. L. Duval: …and already five minutes gone! 

Mr Speaker: I have listened. 

Dr. Padayachy: M. le président, excusez-moi, je voudrais…  

Mr Speaker: Wait! Wait, please, Minister! I have no control over your question 

and... 

(Interruptions) 

Mr X.L. Duval:  Mr Speaker, Sir, can... 
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Mr Speaker: Please! And I have no control over the reply from the Executive. You 

have been a former Deputy Prime Minister.  You know more than me.  

Mr X. L. Duval: Mr Speaker, Sir, you tell me how to ask questions all the time. 

Perhaps, you can at least suggest to the Minister… 

Mr Speaker: I have already suggested…  

Mr X. L. Duval: …to be relevant. 

Mr Speaker: …to all Ministers. Don’t you worry, I have already suggested to all 

Ministers, but, in the end, I can’t do anything about it. This is separation of power. Please! 

Dr. Padayachy: M. le président, si les autorités n’avaient pas agi avec courage et 

détermination, l’économie aurait souffert encore davantage. Comme un effet boule de neige, 

nous aurions été des tristes témoins d’une vague de défauts de paiement et de faillites qui 

aurait entrainé une explosion du chômage.  

En brisant de la sorte notre capacité de production, le spectre des 100,000 chômeurs, 

de l’hyperinflation et de plus de 30% de nos entreprises en faillite aurait été une réalité. 

100,000 chômeurs et plus de 30% de nos entreprises en faillite impliquent l’effondrement de 

notre système bancaire et le chaos économique, financier et social.  

M. le président, dans pareille situation et pour protéger le système bancaire, la Banque 

de Maurice a pris la décision d’apporter une contribution exceptionnelle au gouvernement à 

hauteur de R 60 milliards afin de stabiliser l’économie. Cette décision a été prise dans le 

cadre de la Section 6(1) (oa) de la Bank of Mauritius Act qui stipule – 

« Subject to this Act, the Bank may on account of the COVID-19 virus having a 

negative impact on the economy of Mauritius, grant such amount to Government as 

the Board may approve to assist it in its fiscal measures to stabilise the economy of 

Mauritius. » 

La section 4 de la Bank of Mauritius Act indique en effet que l'objectif principal de la 

banque est de maintenir la stabilité des prix et de promouvoir un développement économique 

ordonné et équilibré. Quoi qu’il en coûte, la mission première de la banque est de préserver la 

stabilité de notre système bancaire. 

Dans une déclaration faite par le gouverneur de la Banque de Maurice le 29 mai 

2021… 



11 
 

Mr X. L. Duval: …déficit budgétaire… 

Mr Speaker:  Be patient! 

Dr. Padayachy: …ce dernier a indiqué – 

« As the effects of the COVID-19 pandemic continue, Mauritius is undergoing its 

worst economic downturn since its independence. It is within this spirit (...) that we 

announced two specific measures aimed at supporting the economy. 

First, the Board of the Bank has decided to provide an amount of Rs60 billion to the 

State for economic stabilisation. 

As per the Bank’s mandate, this contribution aims at sustaining economic activity and 

mitigating risks to financial stability stemming from a weakening economy. 

I must also point out that the Bank will finance this contribution by issuing its own 

instruments for the amount of Rs60 billion. The Bank is resorting to this issuance for 

the reason that there is and will be ample rupee liquidity on the market. These 

monetary operations will promote orderly conditions on the money market. » 

Par ailleurs, j’ai été informé par la Banque de Maurice que cette dernière a bénéficié 

du support du FMI pour l’assister dans le traitement comptable du transfert des 60 milliards 

de roupies. 

M. le président, cette mesure non-conventionnelle s’insère dans le cadre de notre 

stratégie d’une sortie de crise au plus vite, alors que les membres de l’Opposition semblent 

vouloir s’acharner à détruire ce que le gouvernement fait au service de la population. 

Sous le leadership de notre Premier ministre, nous, nous avons travaillé pour leur 

offrir un horizon d’espoir. N’en déplaise aux plus démagogues, nous sommes en passe de 

réussir ce pari. 

En effet, pour l’année fiscale 2021-2022, nous nous attendons à un fort rebond de la 

croissance du PIB, à hauteur de 9%, et cela pour atteindre le seuil des  500 milliards de 

roupies.  

 Le FMI va même plus loin dans ses prédictions en anticipant un PIB à 538 milliards 

de roupies pour cette même période. 

M. le président, j’affirme que les R 60 milliards ne peuvent pas être comptabilisées 

comme une dette publique, pour les raisons suivantes – 
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• Premièrement, il s’agit d’une contribution faite dans un contexte exceptionnel 

lié à la pandémie. 
• Deuxièmement, il n’y a jamais eu et il n’y aura pas d’accord de prêt. 
• Et de ce fait, troisièmement, il n’y a pas d’obligation de repaiement et, donc, 

pas de calendrier de paiement ni d’intérêt à verser. 
En outre, selon le FMI, le transfert des 60 milliards de la Banque de Maurice n’est pas 

un prêt. Je tiens à rappeler que selon le Government Finance Statistics Manual du FMI, un 

prêt se définit de la façon suivante – 

« A loan is a financial instrument that is created when a creditor lends funds directly 

to a debtor and receives a non-negotiable document as evidence of the asset. » 

(Interruptions) 

Mr Speaker: Hon. Leader of the Opposition! 

Dr. Padayachy:  

 « This category includes overdrafts, mortgage loans, loans to finance trade 

credit and advances, repurchase agreements, financial assets and liabilities 

created by financial leases, and claims on or liabilities to the IMF in the form 

of loans. » 

Dans les comptes du gouvernement, et comme indiqué dans le Budget 2020-2021, 

nous avons réparti les R 60 milliards de la façon suivante –  

• D’une part, R 33 milliards comme revenus récurrents ; et  
• D’autre part, R 27 milliards comme revenus d’investissement.  

 
Ce traitement comptable n’a jamais, M. le président, été remis en question lors des 

débats budgétaires. 

(Interruptions) 

Maintenant que nous sommes en train de sortir de la crise, certains, toujours les 

mêmes,… 

(Interruptions) 

Mr Speaker: Order! 

Dr. Padayachy: …toujours aussi mal intentionnés, veulent réécrire l’Histoire. Ils 

veulent faire croire que c’est un déficit. 
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Je rappelle pour la postérité, ce qu’avait dit l’an dernier dans le Défi Quotidien, 

l’honorable Leader de l’Opposition et ancien ministre des Finances, je cite – 

« Il n’y a pas d’autre choix … »  

Je le dis bien, M. le président ; je veux qu’on entende tous cette réponse - 

 « Il n’y a pas d’autre choix qu’un financement de la Banque de Maurice. »  

(Interruptions) 

Je le répète au cas où il n’a pas compris. 

« Il n’y a pas d’autre choix que le financement de la Banque de Maurice.»  

(Interruptions) 

Et je terminerai en citant un économiste mauricien… 

(Interruptions) 

Mr Speaker: Order everywhere! 

Dr. Padayachy: …respecté de tous, M. Pierre Dinan – 

 « Nous sommes dans une période exceptionnelle, donc, acceptons des mesures 

exceptionnelles. »  

Merci, M. le président. 

Mr X. L. Duval: You will note the time taken; I hope you will give extra time, Mr 

Speaker, Sir. 

Mr Speaker, Sir, we have already reached… 

(Interruptions) 

Shut up! 

Mr Speaker: Order! 
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Mr X. L. Duval: We have already reached the 100,000 chômeurs. That is the figure 

from Statistics Mauritius itself. Now, I will refer the hon. Minister – I know it is a technical 

question.  So, I hope he will answer. Now, the two Public Notices by the Bank of Mauritius 

on 07 May and 04 June referred to advances given to Government against future profits. 

I’ll refer the Minister also to the Public Debt Management Act; our own Public Debt 

Management Act. And this is what it says, Mr Speaker, Sir, at Section 6 (1) – 

“Any debt incurred by way of advances from the Bank of Mauritius to any entity in 

the public sector, shall constitute public sector debt.” 

So, his treatment, Mr Speaker, Sir, is illegal vis-à-vis the Public Debt Management 

Act. That is my first point.  You can answer if you wish or I can ask you a second question if 

you cannot answer. 

Dr. Padayachy: Continue with your question. I will answer all the questions. 

Mr X. L. Duval: Have you contravened? Have you noted that? Public Debt 

Management Act, 6.1 my friend! 

Mr Speaker: Address the Chair! Address the Chair! 

Mr X. L. Duval: Well, I can … 

Mr Speaker: Do not fight among yourselves! Address the Chair! 

Mr X. L. Duval:  It is a fight but not a physical fight. Do not worry. Yes, hon. 

Minister, tell us! 

Dr. Padayachy: M. le président… 

Mr X. L. Duval: You have no answer! 

Dr. Padayachy: …je tiens à rappeler une chose. Ce n’est pas quand on a déjà joué le 

match qu’on vient refaire le match. 

(Interruptions) 

On avait fait ça l’année dernière, à cette époque, M. le président, je n’ai pas entendu le 

moindre mot de notre honorable membre. Il aurait dû à ce moment-là proposer et venir avec 

quelque chose. A l’époque, on était tous en train de dire : on est en plein dans la crise ; dans 

la crise de ce millénaire, et qu’on doit trouver tous les moyens pour passer cette crise. 

Maintenant, un an après, quand on sort de la crise, quand on est en train de voir la lumière au 
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bout du tunnel, c’est maintenant qu’on se réveille, maintenant qu’on sort de sa cachète et 

qu’on vient nous donner des leçons comment gérer cette crise ? Je tiens à rappeler… 

(Interruptions) 

Mr Speaker: Order!  

Dr. Padayachy: Nous, nous avons fait ce qu’il fallait faire pour sortir de cette crise, 

M. l’honorable Xavier-Luc Duval ! 

Mr X. L. Duval: M. le ministre des Finances, je n’ai pas de boule de cristal. Je ne 

pouvais pas savoir que le 7 mai 2021, votre Banque de Maurice allait émettre un 

communiqué pour me dire que 32 milliards sortaient du Special Reserve Fund et 28 milliards 

seraient traités comme un advance, un prêt au gouvernement. Donc, you can give me many 

qualities, but I am not a future fortuneteller or future teller, Mr Speaker, Sir. 

I refer, Mr Speaker, Sir, to the Government Finance Statistics Manual 2014. 

Dr. Padayachy: M. le président… 

Mr X. L. Duval: Do not get excited. I know it is difficult for you. Because you have 

not told - you have tampered with the figures! You have tampered with the figures and it is 

difficult for you, but answer now! 

Dr. Padayachy: M. le président, ça non! 

Mr Speaker: No, but… 

Dr. Padayachy: M. le président, ça non, jamais… 

(Interruptions) 

Mr X. L. Duval: Mr Speaker, Sir,… 

Mr Speaker: Listen! This is PNQ, please! Question Time, come with specific 

questions, and you will get specific answers! Both sides! 

Mr X. L. Duval: No problem! Government Finance Statistics Manual 2014 says, Mr 

Speaker, Sir, Section 5.117. I am talking here for the enlightenment of the Minister of 

Finance about just the Rs28 billion which is an advance. I am not talking about the 60 billion 

for the moment. Let us stick to the Rs28 billion according to the Bank of Mauritius 

communiqué. 
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This is the Government Finance Statistics Management of the IMF; this is the Bible, 

Mr Speaker, Sir, for Governments and Central Banks. 

“If evidence exists that such dividends are not from the current period, as is the case, 

because we had 28 billion …” 

Mr Speaker: Come with the question! 

Mr X. L. Duval: Then, Mr Speaker, Sir, it should be treated as a – I can read – 

financial advance. Here again, the Minister has mentioned ‘advance’, IMF has mentioned 

‘advance’, everybody mentions ‘advance’ … 

Mr Speaker: No, now you are engaged in a debate, hon. Leader of the Opposition. 

Mr X. L. Duval: Sorry? 

Mr Speaker: You are an experienced Leader of the Opposition. Do not debate! This 

is PNQ! 

Mr X. L. Duval: So, you are going to control my questions, but you would not 

control his answers! 

Now, Mr Speaker, Sir, it is obvious that this is a loan. An advance is a loan, like you 

get an employee advance for your salaries, and should have been treated as Government debt. 

Dr. Padayachy: M. le président, je dis simplement, et je vais lire une petite ligne – 

«The Public Debt Management Manual refers to advance, which is refundable. The 

contribution made by the Bank of Mauritius is not refundable.” 

Mr X. L. Duval: Mr Speaker, Sir, does the hon. Minister know how ridicule it is to 

say that? Because, in fact, it is refundable from future dividends which will be payable and 

paid to the Government of Mauritius. He has just confirmed, Mr Speaker, Sir, that it is an 

advance! 

Mr Speaker: Okay. Good question! 

Mr X. L. Duval: Mr Speaker, Sir, I would just say that the Minister of Finance… 

 Mr Speaker: You do not want a reply? 

 Mr X. L. Duval: Just one bit! The Minister of Finance should know that people are 

listening! 

 Mr Speaker: Be short with your questions and you will have good replies. 
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 Mr X. L. Duval: Okay. 

 Dr. Padayachy: Je relis – 

“A loan is a financial instrument that is created when a creditor lends funds directly 

to a debtor and receives a non-negotiable document as evidence of the asset.” 

J’aimerais, M. le président, si l’honorable membre a un document de la Banque de Maurice 

sur un contrat de dette, qu’il le dépose… 

Mr X. L. Duval: Mr Speaker, Sir,… 

Mr Speaker: Wait! 

Dr. Padayachy: … ici au Parlement, et qu’il arrête les démagogies. Il n’y a pas de 

document, parce que c’était un transfert ; c’était une contribution qui a été faite entre mars et 

juin 2020 à l’époque où on était en plein dans la crise de COVID. Ce n’est pas un an après 

qu’on va réécrire l’histoire et créer de la dette là où il n’y en a pas, M. le Leader de 

l’Opposition ! On ne va pas faire cela pour vous faire plaisir, pour qu’on se retrouve dans une 

situation d’endettement hors de contrôle et que, par conséquent, on se retrouve dans ce chaos 

économique qui va nous entrainer - c’est ce qu’il souhaite  … 

(Interruptions) 

J’ai le droit de répondre, vous avez posé une question. 

…  vers un nouveau downgrade de Moody’s. Avec les techniciens au ministère des Finances, 

avec la Banque de Maurice, nous travaillons pour sortir ce pays de la crise. Nous ne sommes 

pas là pour le mettre encore plus dans la crise économique quand on est en train d'en sortir. 

Merci, M. le président. 

Mr Speaker: Now put your question! 

Mr X. L. Duval: I will just start by saying to the Minister to look at the Oxford 

Dictionary and see what an advance is. It is not a sexual advance; it is an advance which is 

defined as money given as a loan. That is one thing, Mr Speaker, Sir. And the other thing, Mr 

Speaker, Sir, I would like to ask the hon. Minister whether he is telling us that the Bank of 

Mauritius has decided to seize future profits of the Bank for the next 200 years without his 

permission, without him giving any permission to the Bank of Mauritius? Can he understand 

my question?  
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Dr. Padayachy: M. le président, il n’a pas écouté la réponse, c’est ça son problème. 

Parce qu’au lieu de crier, j'étais en train de répondre. La Banque de Maurice a procédé à des 

instruments non conventionnels. Si vous n'écoutez pas, M. le Leader de l’Opposition, vous 

n’allez pas comprendre. Ça aussi, c'est très technique.  Malgré le fait que vous avez été 

ministre des Finances… 

(Interruptions) 

Mr Speaker: Order! 

Dr. Padayachy: … vous n’arrivez pas à comprendre la technicité de la Banque de 

Maurice, qui a pour mission de protéger le système bancaire. On était face à l'effondrement 

du système bancaire. A l'époque, la Banque de Maurice, pour préserver le système bancaire, a 

décidé de faire une contribution de R 60 milliards pour pouvoir protéger son système 

bancaire, qui est sa mission première, M. le Leader de l'Opposition. Et maintenant, un an 

après, vous venez me dire que la Banque de Maurice n'a pas respecté sa mission ?  Sa mission 

est de protéger le système bancaire, M. le Leader de l’Opposition. Merci. 

Mr X. L. Duval: I remind the hon. Minister of Finance that we are still a few days 

from the year end of this present Budget which we are talking about, this present year’s debt.  

Secondly, Mr Speaker, Sir, I would like to ask the hon. Minister of Finance – 

therefore, he says that the Bank of Mauritius has decided to seize all future dividends of  the 

Bank of Mauritius without him ever agreeing to it or signing one little bit of paper for that. 

The Auditors of the Bank of Mauritius will be very happy to hear that. 

Now, Mr Speaker, Sir, can I come to the Special Reserves? And I must say here, the 

Rs32 billion that - according to, one month ago, the Bank of Mauritius - was not there before, 

has decided to take from Special Reserves. Let me say here, our problem is not so much with 

the transfers, but it is with telling the truth to the nation. 

(Interruptions) 

Mr Speaker: Put the question! 

Mr X. L. Duval: Telling the actual budget deficit; tell them what actual mess we are 

in so that we can get out of it, because we are hiding the truth from the people of Mauritius.  

Mr Speaker, Sir, Rs32 billion… 

(Interruptions) 
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Mr Speaker: No. Do you have a question? 

Mr X. L. Duval: Of course!  

Mr Speaker: Put the question! 

Mr X. L. Duval: Rs32 billion from Special Reserves to the Government of Mauritius. 

Last year, 2019-2020, the same Rs18 billion was treated as … 

Mr Speaker: No, you are debating! Hon. Leader of the Opposition! 

Mr X. L. Duval: Can you listen to me? 

Mr Speaker: Hon. Leader of the Opposition, please bear with me!  Put as many 

questions you have, but questions! 

Mr X. L. Duval: What is your problem? 

Mr Speaker:  I have no problem!  You have a problem. 

Mr X. L. Duval: So, let me tell … 

Mr Speaker:  Put questions! 

Mr X. L. Duval: Rs32 billion have been treated as a revenue item, reducing 

considerably the budget deficit. Last year, 2019-2020, a similar amount of Rs18 billion was 

taken after the budget deficit and used as a financing item. From one year to the next, you 

change completely the way you treat the same type of item and you want to be treated 

seriously? That is my question.  It is a bit technical. 

Dr. Padayachy: M. le président, je n'ai pas besoin que le Leader de l'Opposition me 

traite sérieusement. La population nous a donné un mandat ici, de ce côté de la Chambre, 

pour gouverner et aussi pour les sortir de cette crise. Nous avons, je répète - je pense qu’il n’a 

pas compris et qu’il n'a pas compris et qu’il n'a pas compris. Nous sommes dans une période 

de crise exceptionnelle qui mérite, et tout le monde l’a dit l’année dernière. Je vais répéter 20 

fois, parce que je pense que vous avez oublié, M. le Leader de l’Opposition, ce que vous avez 

dit l'année dernière. Allez relire ce que vous avez dit l'année dernière. Et pas que vous ! Tout 

le monde dans l’Opposition ! On est, on a été dans une des plus graves crises qu’on n'ait 

jamais connues, et dans le monde entier, on a pris des mesures non conventionnelles. 

 Récemment, lors du sommet africain présidé par le président français, on en a parlé 

des mesures non conventionnelles qu’utilisent les pays avancés et non pas nécessairement les 

pays non avancés. Nous, nous avons fait ce choix d'utiliser une mesure non conventionnelle, 
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et j'ai le plaisir d'annoncer à l'ancien ministre des Finances et Leader de l’Opposition que la 

Banque Centrale de l'Inde, le Reserve Bank of India est en train d'adopter le même système 

pour sortir de cette crise. Donc, peut-être le Leader de l'Opposition avait d’autres moyens, 

mais malheureusement, à l'époque, quand on avait regardé derrière nous pour voir qui allait 

présenter ou proposer des mesures, il n'y avait personne. Et là, je le dis avec tout le respect, 

M. le président. Je dois le dire, et ici dans l'Assemblée, je le redis. Il n’y avait qu'un seul 

homme au niveau de l'Opposition qui en avait parlé ; c'est l'ancien ministre des Finances, le 

Dr. Sithanen. Allez voir ce qu'il avait dit ! Il avait dit de prendre tout ce qu'il y a sur la place, 

de passer prendre toutes les réserves dans toutes les institutions publiques, d'utiliser tous les 

moyens non conformes de la Banque de Maurice pour pouvoir sortir de la crise. C'est ce 

qu'on a fait, n'en déplaise au Leader de l’Opposition. Merci. 

Mr X. L. Duval: Mr Speaker, Sir, ene disk rayer! Anyway, I will tell you this.  It is 

about telling the truth about what you have done so that people respect us and the population 

knows what we are talking about. And the truth - will the Minister agree - is that the actual 

budget deficit is 19.2% and the actual Government debt has gone over 100% to 102%. This is 

the truth and I want him to admit that, and he is not admitting it and this is what worries me 

and will be condemned by Moody's, by IMF, by World Bank.  

Dr. Padayachy: Je tiens à signaler à l’honorable membre, M. le président, que 

Moody’s, l'année dernière, n'a rien dit concernant ce transfert. Ils nous auraient déjà dégradés 

à l'époque, parce qu'ils étaient au courant. Ils nous ont dégradés cette année, M. le Leader de 

l’Opposition. 

(Interruptions) 

Dr. Padayachy: Vous êtes en train de rire ! C’est dommage de rire… 

Mr Speaker:  This is not good behavior! 

Dr. Padayachy: M. le président, c’est dommage, je le dis ici, de rire quand on est en 

train d’avoir un problème avec la dégradation de la note. Ce n’est pas drôle M. le Leader de 

l’Opposition. On est en train de faire tout pour sortir de cette crise. 

(Interruptions) 

Mr Speaker: Order! 

Dr. Padayachy: Il y a presque tous les pays en Afrique, nos amis, nos frères qui sont 

considérés comme des Junk States récemment. Allez faire un peu de lecture ! Il y a des 
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autorités au niveau mondial, il y a des Premiers ministres, il y a des anciens gouverneurs des 

banques centrales qui disent une chose ; qui disent simplement qu’ils préviennent les agences 

de notation de faire attention, parce qu'à force de dégrader toutes les notes, on va se retrouver 

avec des nations complètes, des continents complets de Junk States. Voilà pourquoi, à 

Maurice, nous avons choisi d'utiliser des mesures - je le dis bien ici ; je l'ai reconnu plusieurs 

fois - non conventionnelles pour sortir de cette crise. 

Et maintenant qu’on est en train de sortir de cette crise, qu’on est en train d’avoir une 

croissance positive - je signale que c’est ça le but. Le but, c’est de retrouver le chemin de la 

croissance positive et inclusive pour nous permettre de créer de la richesse et de nous 

permettre de créer des emplois, et de permettre de ne pas avoir un taux d’inflation trop 

élevée. C’était ça le but, et c’est ça toujours notre but. 

Mr Speaker: Next question! 

Mr X. L. Duval: In this PNQ, I have strictly and sincerely stated the truth. As far as 

India is concerned, does the Minister know that as a percentage of GDP - India is the only 

country that has done the same transfer as us - it is only half of one percent, not even one 

percent of India's GDP whereas as a percentage of our GDP, what the Bank of Mauritius has 

done is 35% of our GDP. Now, I would like to ask this question, Mr Speaker, Sir.  The IMF 

has in no uncertain terms announced, on behalf of this Government, that the Central Bank 

Law is being amended, including to pre-empt further exceptional transfers to Government, 

with its huge effect, as we know - and I am not quoting here - on depreciation of the Rupee. 

We have seen now it is sliding. With inflation, we have seen how it is going up even with 

availability of Dollars on the market. 

Therefore, Mr Speaker, Sir, he has not touched upon it in detail in his Budget Speech. 

Can I have the assurance, now, that all this simagri that has been happening, of which he has 

not been telling us exactly what he has done because he has been hiding it everywhere, this 

will stop, and that he will bring in the coming weeks a change, an amendment to the Bank of 

Mauritius Act so that, as the IMF has said, it will pre-empt all further future such transfers.  

Dr. Padayachy: M. le président, j’aimerais que l’honorable membre lise 

complètement le rapport de IMF où il nous cite, où il dit, qu’on a pris les mesures fiscales et 

monétaires adéquates pour résoudre les problèmes de cette crise. C’est de ne pas sauter. Il est 

en train de parler et de mélanger le tout. Les R 60 milliards, est-ce que cela représente 30% 

de notre PIB? R 28 milliards représentent 30% de notre PIB ? Je lui demanderais de refaire 
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ses calculs, lui qui est un expert-comptable. R 28 milliards sur presque R 446 milliards, ça ne 

fait pas 30%, M. le Leader de l’Opposition. 

Laissez-moi revenir sur quelque chose. IMF nous dit dans son rapport qu’on va 

retrouver une croissance positive. C'est ça, je le redis, qui est le plus important. IMF n'est pas 

d'accord quant à l'utilisation de certains ingrédients dans notre recette, c'est tout. Mais nous, 

nous avons, en tant que patriotes, le devoir de résoudre une crise sans créer d’autres crises. Je 

sais que certains auraient aimé qu’on prenne des mesures antisociales pour faire de la 

politique, de la basse politique. Nous, on a décidé, parce que c'était une crise temporaire, de 

pouvoir maintenir notre capacité de production. Je dis bien, M. le président, j'aimerais que 

l’honorable membre - l’année dernière, j'aurais aimé qu’il vienne nous dire où il fallait 

couper. Est-ce que j'aurais… 

(Interruptions) 

Dr. Padayachy:… Non, laissez-moi terminer ! Vous avez posé mille questions ! J'ai 

le droit de parler. 

(Interruptions) 

J’ai autant de droit que vous ! 

(Interruptions) 

Mr Speaker: Order!  

Dr. Padayachy: On est quand même sorti de certaines choses maintenant. J'ai le droit 

de parler, M. le Leader de l’Opposition. D’accord? Vous avez le droit de parler, moi j'ai le 

droit de répondre. D'accord? Donc, je vous le dis là, maintenant, où il fallait enlever : il fallait 

baisser la pension, il fallait enlever le salaire minimum ? 

Mr Speaker: Leader of the Opposition!  

Dr. Padayachy : Est-ce qu’il fallait faire quoi ? Il fallait ne pas payer le Wage 

Assistance Scheme? Il fallait ne pas payer le Self-Employed Assistance Scheme ? 

(Interruptions) 

Il faut nous dire M. le Leader de l’Opposition au lieu de faire de la basse politique ! J’appelle 

ça de la bassesse politique, M. le Leader de l’Opposition, quand vous êtes en train d’attaquer 

le pays ! 

(Interruptions) 
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On a pris des décisions ! Vous êtes en train de nous parler… 

(Interruptions) 

Mr Speaker: Order! 

Dr. Padayachy : … des documents… 

Mr Speaker: Order here! 

Dr. Padayachy: Vous nous parlez d’un traitement? Qu’est-ce que le FMI nous dit ? Il 

nous dit quoi ? 

 (Interruptions) 

Mr Speaker: Order! 

Dr. Padayachy: Lisez bien le rapport, M. le Leader de l’Opposition, avant de faire 

des commentaires. Merci. 

Mr Speaker: Time over! Enough of debate! 

(Interruptions) 

Mr X. L. Duval: Mr Speaker, Sir, on a point of order. If you look at Hansard for the 

last 20 years, when it is the last question, any Speaker who was there before you used to say 

‘this is the last question, Leader of the Opposition’.  

Mr Speaker: No, this is not a point of order! If you want a reply for that, I am 

inviting you in my Chamber; I will talk to you personally! 

 (Interruptions) 

Mr Speaker: Madame Clerk! 

(Interruptions) 

Mr Speaker: Order!  

(Interruptions) 

Mr Speaker: Leader of the Opposition, why are you excited today? 

(Interruptions) 

You are a good Leader of the Opposition! Do your work! 

(Interruptions) 
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Please, hon. Minister!  Motion! 

(Interruptions) 

Mr Speaker: Oh! 

(Interruptions) 

Who is making the motion, please? Silence everywhere! 

MOTION 

SUSPENSION OF S.O. 10(2) 

The Deputy Prime Minister: Mr Speaker, Sir, I beg to move that all the business on 

today’s Order Paper be exempted from the provisions of paragraph (2) of Standing Order 10. 

Mr Ganoo seconded. 

Question put and agreed to. 

Second Reading 

THE APPROPRIATION (2021-2022) BILL 2021 

(NO. X OF 2021) 

Order read for resuming adjourned debate on the second reading of the 

Appropriation (2021- 2022) Bill (No. X of the 2021). 

Question again proposed. 

Mr Speaker: Hon. Dhaliah! 

(12.10 p.m.) 

 Mr R. Dhaliah (Second Member for Piton & Rivière du Rempart): Thank you, 

Mr Speaker Sir. Thank you for giving me the opportunity to intervene on the Appropriation 

(2021-2022) Bill (No. X of the 2021).  

With your permission, Sir, allow me to say a few words in homage to late Sir 

Anerood Jugnauth. Sir Anerood Jugnauth was a man of vision and has marked the history of 

this country. Today, Mauritius is seated as one of the economic success story, thanks to the 

leadership, belief and hard work, and perseverance of Sir Anerood Jugnauth. At that time, he 
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convincingly went against the diktat of the IMF for the sake of the well-being of the country 

and the population at large. Sir Anerood Jugnauth will forever be remembered as the architect 

behind the economic development of the country. Sir Anerood Jugnauth is also the father of 

modern Mauritius. He was the one who ensured that every part of the country including 

Rodrigues should be at the centre of development. Today, there are no disparities between 

towns and cities, thanks to his unflinching quest in modernising the country through the 

creation of the NDU.  

Furthermore, when Sir Anerood Jugnauth was elected Prime Minister in 2000 he 

came up with a vision of making Mauritius a cyber-island and left a legacy in the form of the 

Èbène Cybercity. Last but not least, during his last mandate, he materially increased the 

universal pension to cater for the welfare of our elderly and fought relentlessly to defend the 

territory of Mauritius with respect to the Chagos at the International Court of Justice.  

Mr Speaker Sir, I am indeed proud to be part of a Government with the same 

philosophy. Our Prime Minister, hon. Pravind Kumar Jugnauth is following the same path as 

Sir Anerood Jugnauth with the same vision, hard work, perseverance and commitment to 

serve the country.  

M. le président, le thème général du budget de cette année est ‘Mieux Ensemble’, en 

mettant l’accent sur la reprise, la relance et la résilience. Je tiens à féliciter le ministre des 

Finances de la planification économique et du développement, l’honorable Dr. Renganaden 

Padayachy d’avoir défini une nouvelle stratégie visant à accélérer le rythme de la reprise et à 

renforcer la résilience afin de soutenir une trajectoire de croissance à long terme élevé qui 

reposera sur trois piliers principaux –  

(a) donner un coup de pouce à l’investissement; 

(b) façonner une nouvelle architecture économique, et 

(c) rétablir la confiance. 

Mr Speaker, Sir, the Budget is being presented at a time when the world is facing 

unprecedented challenges as a consequence of the COVID-19 pandemic. Earlier, this 

morning itself, we listened to the hon. Minister of Finance who lengthily spoke about these 

challenges and Mauritius has not been spared and is still facing the sequels of this pandemic. 

The Mauritian economy was severely struck in 2020 and registered a contraction of nearly 

15% mainly due to adverse performances noted from contact-intensive sectors such as 

tourism, aviation, accommodation, transport and other related sectors. The economic stress 
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would have been more pronounced had the Government not taken broad measures to support 

households and businesses in a timely manner. This again was referred in the answer several 

times. That was the debate earlier this morning. Against a backdrop driven by these 

challenges, the Government had to strike the right balance to help our economy steer towards 

a sustainable recovery and maintain its resilience through appropriate socio-economic 

mechanisms, while continuing to channel support measures to households and most affected 

sectors. 

The construction sector was heavily impacted by the lockdown and witnessed a 

contraction of 25.4% in 2020. To this end, this Budget will provide a massive boost to the 

economy underpinned by public infrastructure investments to the tune of Rs65 billion across 

the island. Accordingly, these investments will continue to support our vulnerable citizens 

through the construction of some 12 thousand social housing units. In addition, home loans 

will be refunded to the tune of 5% up to a maximum of Rs500,000. 

Some would definitely say that the construction of social housing units was budgeted 

last year, and we have heard it, but they are nonetheless not aware or pretend not to be aware 

of those constraints I have mentioned just now. This Government had to face other priorities 

which we had to address – the second lock down, the need to provide assistance to vulnerable 

sectors and households, preservation of employment, just to name a few. This Budget again 

shows that we are fully committed to attain our objectives and preserves the lives and 

livelihoods of our citizens. 

Naysayers may not understand the importance of investing in infrastructure such as 

the Metro, the Coromandel-M1 Bridge, urban terminals, new hospitals, national flood 

management programme, amongst others. Some people are saying that these are prestigious 

projects and are of no use. However, Mr Speaker Sir, I beg to differ. 

It is basic economics that Government spending is primordial to economic growth. 

Anyone would understand the importance of Government spending in infrastructure projects 

to boost economic growth. If not infrastructure, then, where to spend? Helping the less 

fortunate, we did that and we are still doing it! 

M. le président, en ce qui concerne les mesures visant à encourager l’investissement 

dans l’économie, le gouvernement propose une réforme majeure pour améliorer 

l’environnement des affaires en déposant un projet de loi sur l’évaluation d’impact de la 

réglementation. Plusieurs programmes d’incitation seront également rationalisés par « 
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L’Economic Development Board » (EDB) et un projet de loi sur l’insolvabilité sera également 

déposé pour préserver les entreprises dans le contexte de la pandémie de Covid-19.  

Mr Speaker, Sir, allow me now to elaborate on one of the new Pillars, namely the 

Green industry. Mauritius, being an island, is vulnerable to climate change. This Budget 

advocates for a shift towards green energy production whilst gradually reducing our 

dependency on fossil fuels and coal.  This is a laudable initiative and goes in line with 

international efforts to reduce carbon emissions worldwide. Such an initiative not only has 

environmental benefits but will further help to curb our cost of import of fossil fuels. 

With the increasing focus on renewable energies worldwide, oil majors are 

progressively positioning themselves for the proclaimed energy transition and have to re-

engineer their business strategy accordingly. A record two-thirds of senior oil and gas 

professionals report that their organisation is actively adapting to a less carbon-intensive 

energy mix in 2021, up from just 44% in 2018. Some 57% plan to increase investment in 

renewables, up from 44% last year; about half expect to increase investment in green or 

decarbonized gas. 

Just a fifth (21%) say they will increase investment in oil projects in 2021, as the 

sector increasingly comes to terms with the notion that the world’s demand for oil has peaked 

or will peak in the short to medium-term. Expectations for an increase in natural gas 

investment, however, remain steady at 37%. 

The green energy industry will no doubt materially improve our balance of payments, 

boost GDP growth and create new job opportunities. This Budget sets the conditions to 

attract investors in that field. The possibilities are immense, and will definitely attract several 

billions in the years to come. This measure will not only bring a new pillar to the economy, 

but will also contribute to a reduction in the cost of producing energy once investment is 

amortised. 

Mr Speaker Sir, it's not just about producing energy from green and renewable 

sources. This Budget also helps to make Mauritius become a green country, the more so we 

have all renewable sources needed to produce our own energy, be it be biomass, solar, wind 

or wave. In addition, we have the human resources, expertise and means to make this project 

a reality. 

Concurrently, this Budget also encourages the acquisition of electric vehicles as 

opposed to internal combustion engines. Several incentives such as duty free facilities and 
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lower registration and road tax were already in place to encourage the acquisition of electric 

vehicles. To further promote the shift towards electric vehicles, this Budget makes provisions 

for potential electric vehicles owners to install a photo voltaic system not exceeding 10 KW 

to charge their vehicles and export any surplus to the CEB. Potential owners of electric 

vehicles can also avail themselves of a loan of up to Rs100, 000 at only 2% interest - this is 

what I call an integrated approach and not piecemeal. 

Mr Speaker Sir, another important measure enunciated in this Budget pertains to the 

setting up of a National Biomass Framework. Through this framework, sugar cane planters 

and producers will benefit from the sale of bagasse used for the production of electricity. 

Mr Speaker Sir, I must say that the measures boosting agriculture and animal 

husbandry are equally important. We expect that it will bring back to the table fresh produce 

that is so lacking. Economically speaking, we import more than 1.2 billion dollars of food 

products, that’s around 20% of our total imports. If we could produce only 20% of what we 

are currently importing, it would save the country USD 240 million in imports and enhance 

our local industry. 

 This budget creates a conducive environment, Mr Speaker Sir, to introduce a much-

needed import substitution policy for our agricultural sector.  And who will benefit from that? 

It is the “ti planter”, the small landowners, the small farmers. Imagine the possibility of them 

generating USD240 m.! And it is realistic. Mr Speaker Sir.  This budget creates enormous 

opportunities in this sector and it will help balance the famous economic equation, reducing 

the trade deficit. 

 This budget not only proposes fiscal incentives which will attract investors but also 

injects a seed capital of 1 billion rupees to finance projects. As the hon. Minister of Finance 

rightly mentioned, the pharmaceutical industry is worth over a trillion dollars and it is 

steadily increasing even more now with the COVID situation. 

  People are rightly concerned by the high cost of medication, but all this might change 

if the medications are produced locally. As a result, freight costs and currency depreciation 

would no longer affect the price of medicines. The proposed pharmaceutical industry would 

further reduce the risk of ‘penuries’. 

 One of the critiques we face as a nation is lack of innovation through research and 

development. This budgetary measure addresses that very critic. I heard some Members of 
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the Opposition saying that we do not have the expertise for that, Sir Winston Churchill said 

of Clement Attlee- 

 “They are sheeps in sheeps’ clothing.” 

Well, to them, they fail to understand, there should be a start. The world belongs to those who 

are bold enough to try something new. Look at the start ups, the unicorns, this is the new 

economy. We can’t afford to stay in our comfort zone, we should think differently. And that’s 

precisely what this budget is doing. 

 Mr Speaker Sir, the spill-over effects of a biotech and pharmaceutical industry are 

immense. Jobs for the qualified, patents, exports, indirect employment, innovation, are mere 

examples of a few benefits. 

 M. le président, le budget contient un certain nombre d’initiatives visant à rouvrir 

Maurice au monde, à commencer par la réouverture des frontières aux touristes à partir du 15 

juillet 2021.  Cette mesure phare pour stimuler la reprise économique et les règles relatives 

aux permis seront également modifiées pour encourager les investisseurs et les talents 

étrangers à venir à Maurice. 

 The hon. Minister of Finance has left no stone unturned to make the conditions 

conducive for foreign investments. As such, this budget provides various fiscal incentives to 

foreign investors and has simplified procedures associated with the establishment of 

businesses in Mauritius. One just needs to look at the reforms – and I think that was 

mentioned in a different manner by a Member of the Opposition - proposed to make EDB 

more efficient - that is why it was mentioned several times in the Budget Speech -  And a one 

stop shop to cater for the needs of investors that are to be convinced. 

 Le gouvernement a annoncé de nouvelles mesures, y compris la création d’une 

commission de lutte contre la criminalité financière afin d’assurer une gestion plus efficace 

dans ce domaine. There is no better example to show this Government’s commitment to 

combat Money Laundering and Financing of Terrorism. It also shows the Government’s 

commitment to combat fraud and corruption. A lot of rhetoric has been theatrically voiced by 

the hon. Members of the Opposition, but during their time in Government, zero, zilch, 

nothing. But we are taking the lead, and this will be written in bold letters in History. Just like 

under Sir Anerood Jugnauth, there was no ‘kata kata,’ under the current regime too, the fight 

against corruption and money laundering is relentless. 
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 The Opposition will, of course, try to put wings on a pig, but that will never make it 

an eagle. We all know who is really committed against fraud and corruption. We didn’t 

support a Ponzi scheme against the advice of the IMF, an institution by which they solely 

swear by lately.  We heard that this morning also. We did not commit the country in hedging 

which led to huge financial losses amounting to some Rs15 billions borne by the population. 

 Sur le plan budgétaire, M. le président, le gouvernement prolonge de 5 à 10 ans le 

congé fiscal des « family offices » et des gestionnaires de fonds et d’actifs. La portée du 

régime d’exemption partielle est également élargie pour couvrir les “investment dealers” et 

certains types de sociétés. Des incitations fiscales sont également prévues pour encourager les 

sociétés biotechnologiques et pharmaceutiques à s’établir à Maurice. Ces entreprises auront 

droit à un crédit d’impôt complet sur les coûts d’acquisition des brevets. 

 Mr Speaker Sir, this Government introduced the concept a few years back, and there 

are already some family offices in Mauritius. And the measures in this budget will boost the 

presence of family offices in the Mauritian jurisdiction. Providing them with tax holidays, as 

well as investment managers, will make Mauritius a strong International Finance Centre 

(IFC) and a real gateway to Africa. Adding to those measures, are the amendments of the 

Bank of Mauritius guidelines to allow for regional offices of international banks to be present 

in Mauritius. For those who are not aware, this is what made the Success of Luxembourg. 

What is unique about the banks in Luxembourg is that they have so many international clients 

and thus receive deposits from all over the world. Cash flows in and out very easily. This 

economic freedom has contributed to the multitude of ongoing banking activities in the 

country and has helped Luxembourg become the core banking industry of Europe. The fact 

that Luxembourg's economy is relatively small compared to other countries in Europe, banks 

have significant money left over after meeting demand and often elect to invest this extra 

cash. This is what we want to achieve to become the core banking industry of Africa.  This is 

something that we could have achieved well before had the present Leader of the Opposition 

– he is not around - who was then Deputy Prime Minister and Minister of Finance in the 

Labour-PMSD Government not changed the ecosystem to force branches to become local 

banks for the sake of artificially boosting FDIs.  

 I heard one of the Members of the Opposition speaking about no mention to Africa. 

  I fail to understand why the continent has to be mentioned again and again to show 

our commitment to be the gateway to Africa. It will, of course, be futile to explain to 
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Members of the Opposition that action speaks louder than words. Here we want to be judged 

by our actions and not repeating ad nauseam the word ‘Africa’. And Africa is not, Mr 

Speaker Sir, a single and homogenous continent. We have to devise policies that would touch 

a majority of countries and place Mauritius ahead of competition.  Through those measures 

we can do it. We have the qualified manpower and the expertise required to position 

Mauritius as an International Financial Centre of choice for investments in Africa. 

  M. le président, le gouvernement a également annoncé une série de nouvelles 

initiatives visant à promouvoir l’innovation dans le secteur des services financiers, la Banque 

de Maurice s’étant fixée pour déployer une monnaie numérique de la banque centrale – la 

roupie numérique - sur une base pilote. En sus, la Banque de Maurice et la FSC permettront 

respectivement un laboratoire ouvert pour les solutions bancaires et de paiement et un 

laboratoire d’innovation Fintech pour encourager une culture d’entrepreneuriat sur l’île. 

The introduction of a Central Bank Issued Digital Currency will change the way we 

do business and promote innovation. In the first instance, the project will be on a pilot basis, 

just like it is the case for countries like Singapore, China, the US and other countries. Once 

successfully tested, our Central Bank digital currency will eventually be the main form of 

legal tender. 

What would this entail, Mr Speaker, Sir? Movement of money will be easily 

traceable, no black money, no money hidden in coffers, and informal economy will fade out. 

This will promote fiscal fairness and prevent tax evasion. The Bank of International 

Settlement (BIS) has issued several working papers, advocating the positive effects of a 

digital Central Bank issued currency. I invite those who are still not convinced by this 

important milestone, to consult the different working papers of the BIS. 

The recognition of digital assets through legislation is another way of increasing the 

offerings of our financial services sector. It will enable Commercial Banks to open accounts 

for companies involved in digital assets, investment and trading. The attributes of dealing 

with digital money will also deter money laundering practices and the financing of terrorism. 

The more so, it will be underpinned by a coherent AML/CFT legal framework.  

Mr Speaker, Sir, the SMEs have not been left out in this budget. An efficient 

organisation will be set up and capitalised to the tune of Rs5 billion. Large corporations are 

accordingly incentivised to purchase from local manufacturers. In this regard, the budget has 

provided for a 110% tax deduction to large manufacturers on products purchased from local 
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SMEs. If that will not help the SMEs, I wonder what will. Adding to that, the (Leasing 

Equipment Modernisation Scheme) LEMS interest rate is being further reduced.  

M. le président, en ce qui concerne les perspectives d’avenir des entreprises 

mauriciennes, le ministre a souligné que de nouvelles opportunités découleraient de quatre 

accords commerciaux qui entreront en vigueur cette année, à savoir le - 

(a)  Comprehensive Economic Cooperation and Partnership Agreement (CECPA) 

avec l’Inde,  

(b)   Free Trade Agreement avec la Chine et le Royaume-Uni, 

(c)  l’Eastern Southern Africa (ESA), Economic Partnership  Agreement (EPA) et  

(d)  l’African Continental Free Trade Area Agreement (ACFTAA).  

All of these agreements will create a market of over 3 billion consumers for our products and 

services. 

Mr Speaker, Sir, lots of debates have been going around, with respect to rising prices, 

inflation and depreciation leading to an increase in the revenue from VAT. It seems that some 

Members of the Opposition, Parliamentarians and non-Parliamentarians, want to have le 

beurre et l’argent du beurre. The Government is spending billions to preserve employment. 

Imagine for a moment, price increase and massive unemployment.  It would be for lack of a 

better word ‘plain chaos’. And we managed to avert that by providing a Wage Assistance 

Scheme and Self-Employed Assistance Scheme, supporting various sectors to preserve jobs. 

In a global situation where the COVID-19 pandemic has had a dire impact on tourism, 

resulting in the loss of potential earnings to the tune of billions, will eventually lead to the 

depreciation of the rupee. It is a simple supply and demand situation. How do we go around 

that? This is what the Government is doing in the Budget by allowing vaccinated tourists to 

travel to Mauritius and promoting import substitution. This will certainly help in 

strengthening the rupee and reduce import led inflation. For the time being we are continuing 

to help the more vulnerable section of our society and we are committed to that. 

I believe in the Bhagavad Gita, which says- 

 “No other work can give you peace of mind as helping others can.” 

And it is the philosophy of this Government, Mr Speaker, Sir. 
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Mr Speaker, Sir, in our endeavour to minimise the impact of the pandemic on our 

population, a number of measures have been enunciated in the budget to provide aid to the 

most vulnerable. I will just mention two examples of additional assistance provided to those 

of our compatriots who find themselves on the social register - 

(a) Allocations for adults have increased from Rs2,720 to Rs3,000, and 

(b) Allocations for children rose from Rs1,360 to Rs1,500 for a child.    

Mr Speaker Sir, on a macroeconomic level, taking into account the current context, 

this budget is responsible, with 5.6% budget deficit. Furthermore, there will be no 

mismanagement, given that control mechanisms will be put in place to monitor the 

implementation of projects and ascertain that they remain within the budgeted amount. This 

is our commitment to make the spending of the public sector more efficient and promote 

accountability. 

To end Mr Speaker, Sir, I shall quote Ahmed Sékou Touré, a fierce proponent against 

colonialism. He said - 

“To take part in the African revolution, it is not enough to write a revolutionary song. 

You must fashion it with the people and the songs will come by themselves.” 

This is precisely what we are doing. We are bringing a revolution by re-engineering 

the economy of the country by taking into account the needs of the population. I have no 

doubt that the songs of success will be roaring in the years to come. 

With these words, I fully support all the measures enunciated in this Bill. 

Long live the Republic of Mauritius! 

Thank you Mr Speaker, Sir. 

Mr Speaker: Hon. Lobine! 

(12.42 p.m.) 

Mr K. Lobine (First Member for La Caverne & Phoenix): Thank you, Mr 

Speaker, Sir, for giving me the opportunity to intervene today. I have been listening to all 

hon. Members from both sides of the House intervening in one way or another on the Budget 

Speech of the hon. Minister of Finance and I have noticed that we are all very passionate 

about our country. We have got different ways of expressing ourselves. We have got different 

ideas as to how our country should move. But we all very passionate, we are all patriots and 
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we should have this idea, cet esprit de partage and to accept views, interpretations of all 

Members of this House so that at the end of the day, Mauritius should come successful out of 

all these debates.  

I have listened very carefully to my friend, hon. Dhaliah, with regard to his quest on 

fraud and corruption with regard to innovation, but let me give him some figures which are 

not from the Opposition, they are from international organisations. If you are talking about 

developing the innovation industry in Mauritius, you need to have a good fix broadband 

speed.  

Do you know in the recent Speed Test Global Index, what is the rank of Mauritius? 

We are 130th out of 170 countries, Mr Speaker, Sir, far behind countries like South Korea, 

even Brazil with regard to innovation.  

With regard to fraud and corruption, Mr Speaker, Sir, the latest Global Corruption 

Barometer Africa 2019, a survey was organised by Transparency International together with 

Afrobarometer and 61% of Mauritians are of the view that corruption has increased in the 

previous 12 months. This is not the Opposition who is stating that, this is in this Report. It is 

also saying that 62% are of the view that their Government is doing a bad job in tackling 

corruption. So, these are the major weaknesses in our society. That is why, Mr Speaker, Sir, 

Budget day is the time of the year when hard-working citizens of this country look up to the 

Government for hope and for a plan. They want some peace of mind that their money are 

being and will be astutely spent, that  the Government is investing on their behalf, wisely and 

efficiently, in sectors that will create opportunities for the youth of this country. 

Opportunities that will generate growth and Mr Speaker, Sir, that will help them, provide a 

better life for their own families.  

This year, Mr Speaker, Sir, more than any, the population had a legitimate expectation 

that the hon. Minister of Finance, Economic Planning and Development would first and 

foremost come out and show to them the autopsy report of the state in which our economy 

lies as at date, that the hon. Minister would have looked into their eyes and would have told 

them, Mr Speaker, Sir, the bitter truth that our economic indicators are in the red and the 

country, unfortunately, has performed worse than expected, that our gross domestic product 

in 2020 … 

Mr Speaker: I can hear your private conversation! 
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Mr Lobine: … contracted by 14.9% against an initial forecast of 7% that our Debt-to-

GDP rocketed to 95%  whilst, Mr Speaker, Sir, unemployment, as intensely pointed out by 

the hon. Leader of the Opposition in his speech with facts and figures from Statistics 

Mauritius, are on a sharp increase and more specifically amongst the youth. Hon. Shakeel 

Mohamed also pointed out this alarming reality on the rise of unemployment rate, that last 

year, Mr Speaker, Sir, Government voted a sum of about R 147 milliards to face the new 

normal and that same way was intended to be spent during the financial year and that instead, 

only around R 25 milliards out of the R 147 milliards has been spent to-date. 

Mr Speaker, Sir, the population expected the hon. Minister also to explain that last 

year, he forked out funds from the reserves of the Bank of Mauritius, unprecedented and that 

this year he will plunge his fingers into the coffers of four State-Owned Enterprises to fork 

out around R 9 milliards, R 3.5 milliards from the Central Electricity Board, R 2.4 milliards 

from the State Trading Corporation, R 1.5 milliards from the Mauritius Ports Authority and R 

1.5 milliards from the Financial Services Commission.  

Mr Speaker, Sir, last year the hon. Minister advocated that our new normal will be the 

economy of life and went on to say and I quote – 

“That is why this Budget is focusing on the following triptych –  

(a) rolling out the plan de relance de l’investissement et de l’autonomie; 

(b) engaging in major structural reforms, and 

(c) securing sustainable and inclusive development.” 

Instead, Mr Speaker, Sir, this Budget, which is utterly lacking in ambition and has 

missed the golden opportunity to put into practice what was intended for last year and suffice 

to say that this Budget is in no way fulfilling those announced benchmarks, Mr Speaker, Sir. 

On the contrary, not a single measure achieved yet from last year with regard to engaging in 

major structural reforms, our people expected a much bolder approach from the hon. Minister 

of Finance, Economic Planning and Development. Our people were also expecting this 

Budget exercise to be a game-changer in terms of laying the foundation stone for a new 

economic model, identifying and paving the way for the emergence of new pillars of the 

economy. At this point in time, Mr Speaker, Sir, in our country's political history, it would 

have been a meaningful and much-awaited move if, the hon. Minister of Finance, Economic 

Planning and Development could have been more innovative in its approach and contents of 

his Budget Speech but this is not the case. One would have expected a Budget that will break 
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away from the standard stereotyped practice of announcing measures in a general manner and 

avoid being repetitive of what have already been uttered in previous Budget Speeches and it 

would have been a welcome move if the hon. Minister would have spoken a language of truth 

and not to brush under the carpet alarming figures as to the state of our economy whilst 

sugar-coating additional taxes that are being introduced indirectly to the detriment of the 

population at large.  

Mr Speaker, Sir, instead of focusing on reignitic private investment in the productive 

sectors of the economy, introducing major reforms to address the structural weaknesses in our 

system, doing more but with less for efficiency, investing to enhance productivity and 

sharpen competitiveness and reversing the declining trend in the export of goods and 

services, the hon. Minister has embarked on an unrestrained expenditure trails that will, in no 

way, boost the economy and achieve the expected growth.  

More alarming, Mr Speaker, Sir, our Rupee is depreciating dangerously, one US 

Dollar is around Rs41 and one Euro is around Rs49. Yet, not a single word in this Budget of 

how the hon. Minister will address this disquieting scenario. The population at large, the 

consumers are being seriously affected, Mr Speaker, Sir, by the weakening of our Rupee, for 

example, retail prices of basic commodities like milk, for example, increased by more than 

20% during the last 6 months, rice has increased by more than 11%, chicken and meat, 

medicines and other pharmaceutical products are day-by-day getting more expensive, go and 

ask the those old-aged pensioners, much are not left with their monthly allowance that they 

get because… Sorry? 

Mr Speaker: No, Please! 

Mr Lobine: I thought you were listening to me. 

Mr Speaker: Do not disturb! Do not disturb and do not get disturbed. 

Mr Lobine: Okay. Thank you. 

So, la cherté de la vie, Mr Speaker, Sir, this is something which is of a reality and we 

are living with it, we are all living with it. We are all going to the supermarkets and we know 

how expensive life is all about and the people of Mauritius are looking up to the Government, 

to the hon. Minister of Finance, Economic Planning and Development to find ways and 

means so that our Rupee does not continue to depreciate so that there are meaningful attempts 

being made to stabilise the depreciation of our Rupee.  
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Mr Speaker, Sir, I will now elaborate on certain measures in this Budget that, at the 

same time, are mere repetitions of measures already announced in previous Budgets, but at 

the same time, will make the citizens of this country realise as to how they are being taken for 

a ride. Let us take the construction of Rivière des Anguilles Dam, year in year out, it has been 

announced. I heard yesterday hon. Dr. Rawoo and hon. Minister Dr. Jagutpal relishing on the 

fact that this will be a landmark project in Constituency No. 13. Well, let me remind them 

that in Budget Speech 2010, at paragraph 253, it was announced that the Rivière des 

Anguilles Dam will be constructed at a cost of R 2.5 milliards. In last year's Budget Speech, 

Mr Speaker, Sir, at paragraph 28, same announcement after 10 years, but now, at a cost of R 

7.5 milliards. And after one year, same announcement, that is, 2021, but now it has escalated 

to R 9.4 milliard. I do hope that this project goes ahead, but looking at the track record of this 

Government, I have got serious doubts. And one can expect that this will be announced in 

next year's Budget again and, by then, the figure of more than R 10 milliard will be reached.  

Construction of a fishing port, for example, announced way back in 2015, by former 

Minister Lutchmeenaraidoo and, in  the 2019 Budget of the hon. Prime Minister, who was 

then the Minister of Finance.  Nothing has been done, not a single stone has been laid for the 

foundation of this port de pêche; same for the cruise terminal.  

With regard to other measures announced, I will specifically point out at page 8, 

under the Economic Recovery Programme, where a sum of Rs250 m. has been budgeted for 

embellishment of beaches, cleaning of rivers and canals, rehabilitation of heritage and tourist 

sites, greening of towns and villages and upgrading our sewerage infrastructure. Again, Mr 

Speaker, Sir, there is no clear indication as to how those funds will be allocated and, as the 

Leader of the Opposition pointed out, embellishment is not just about recruiting people and 

giving them some basic tools to go and do the cleaning of those sites without planification, 

where the professionals in landscaping will be engaged. Look at Singapore, or Dubai, for 

instance, Mr Speaker, Sir, when you visit those countries you will see that their motorways, 

their roadsides are always clean, well-maintained and that their lawns and grasses are 

regularly trimmed and varieties of flowers all over the years are planted and watered. Look at 

the sad state of our motorways and roadsides, Mr Speaker, Sir.  

Every session during Adjournment matters, hon. Members from both sides of the 

House, from the Opposition, from Government, we do raise loads of these questions on a 

day-to-day basis, but it should not be something that should be done au petit bonheur, in an 

amateur way. There should be a proper plan, a master plan work together with the private 
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sector, with people who have got expertise in those sectors. The private sector, they have well 

maintained yards. They have got expertise. It doesn't cost lots of money; it is just will power 

to clean up the island. I do hope that the sum being earmarked will do justice to the intention 

and the good intention of the hon. Minister of Finance to clean up Mauritius, and if he does 

so, he will have the full support of all Members of this House because we need a clean 

Mauritius, Mr Speaker, Sir.  

Mr Speaker, Sir, I also note that Government no longer use the phrase ‘dilo 24/7’, but 

rather cautiously mentioning, at paragraph 44, that - 

“Government remains committed to deliver on its engagement to provide regular 

water supply to the population.”  

 Again, I do hope that those projects that have been announced do go ahead to 

alleviate the real problem of water supply that year in, year out our people face all over the 

island. 

Mr Speaker, Sir, the hon. Minister mentioned also at page 17, the ‘Shaping of a new 

economic architecture’, the ‘Green Energy Industry’. Again, this is not new, Mr Speaker, Sir. 

Hon. Osman Mahomed and hon. David explained at length that same was already elaborated 

way back in 2010 under the Maurice Ile Durable project; all the goals and milestones to be 

reached in terms of our country's energy needs from green sources by 2030 was already a set 

target at that particular point in time. But I do welcome this politics of continuity, in terms of 

the green energy economy and, in the same vein, the diversification of the manufacturing 

sectors and different incentives provided in promoting establishment of new structures like 

the pharmaceutical industry. But again, these are no new pillars. It has been announced way 

back in 2010 again.  

Mr Speaker, Sir, there has been some timid attempts also, but it is welcomed, with 

regard to the increase in per capita grant for children attending private pre-primary schools 

from Rs200 to Rs400. Yet, with the funds available in the War Chess of the hon. Minister, 

this could have well been increased to at least Rs1,000 to benefit those 20,000 children 

annually. We are talking about some Rs20 m., peanuts compared to the huge amount of funds 

that will be amassed through various increase in taxes. But, there is one measure in this year’s 

Budget that has dealt us all a serious blow, Mr Speaker, Sir. It is found at page 12 of the 

Annex to the Budget Speech, at paragraph A.8., the Levy on Mogas and Gas Oil: Rs2 per 

liter to finance the cost of COVID-19 vaccines, Mr Speaker, Sir. Seriously, this measure, 
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which is another tax being imposed on our people shows the lack of sympathy on the part of 

the Government, when we all very know the sizable funds available to the hon. Minister of 

Finance for the purchase of vaccines.  And why same cannot be catered for in the budget 

allocated to the Ministry of Health and Wellness, for example? This Rs2 tax will seriously 

impact on the day-to-day living of many people but, especially those self-employed in the 

informal sector and all those people who are struggling and, Mr Speaker, Sir, how heartless 

from a Government to ask its people to foot the Bill in this case when Government is duty-

bound to cater for the public health of its fellow citizens.  

But, what is more of a paradox, Mr Speaker, Sir, is the extension up to June 2022 of 

the Excise Duty Rebate Scheme with regard to motor vehicles. On the one hand, Government 

is encouraging people to avail themselves of this rebate and to go and purchase motor 

vehicles, but, at the same time, it will tax you when you will purchase Mogas and Gas oil. It 

summarises a lack of coherence in Government policies and this brings us to the crisis being 

faced by our institutions. Yes, Mr Speaker, Sir, our institutions. Whatever good measures or 

good intention that a Government may have, if you do not have vibrant independent and 

strong institutions, then you are doomed to fail and this is what we find ourselves in every 

year, with only a quarter of the budgeted sums voted put into use, because our institutions are 

failing the country. And, one of the major weaknesses, omission in this Budget, is no attempt 

whatsoever to engage in major structural reforms of our institutions, be it Landscope, the 

EDB, the Bank of Mauritius, ICAC or FIU.  They need restructuring, and to do so, we have 

to do away with this policy of putting political nominees who do not have the required 

expertise and pedigree to run those institutions; same applies for our fight against drugs. 

Illegal drug trafficking in Mauritius; we are topping the list in Southern Africa, in heroin 

trades, in synthetic drug trades. The Lam Chang Leen Report very vividly put it out that we 

need to have a National Drugs Commission. I know the Government is very adamant to keep 

ADSU, but in the 1986 Drug Commission Report of the then Chief Justice Rault, they 

disbanded the Narcotic Division and created ADSU. So, why this hesitancy on the part of 

Government? We are not saying to go and sack all people working at ADSU, we are asking 

for the creation of a National Drugs Commission, because our policies are failing in our fight 

against drugs. It is not massive seizures of drugs that are preventing drug trafficking in this 

country, Mr Speaker, Sir. Our institutions need to be revamped.  We have got this Report of 

the former judge Lam Shang Leen to put into practice.  For God’s sake, put it into practice, 
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bring this National Drugs Commission! This will help in the fight against drug abuse, drug 

trafficking in this country.  

Mr Speaker, Sir, with regard to powers being vested to the Economic Development 

Board (EDB), for example, we were creating again a super Ministry. Major roles played by 

the executive through various Ministries are being taken over by EDB. I just wonder what 

many of our hon. Ministers will do in Cabinet because most of their jobs are being taken over 

by EDB. We are creating a super Ministry which is out of control of many other Ministries 

and we will just have to accept le fait accompli and then come to Cabinet, and they will bear 

the consequences because they are answerable to Parliament. They will have to bear the 

questions from the people through the Opposition and through Members of the backbenchers 

of the Government as well. So, I do not understand why so much power is vested in EDB 

when we have got several Ministries, public institutions to do the job.  

I have spoken about corruption, index, I will not go into much detail again. But let me 

say so, Mr Speaker, Sir, with regard to the creation of the setting up of the Financial Crime 

Commission. For us to fight corruption, financial crimes, we need the Financial Crime 

Commission but for me, Mr Speaker, Sir, again, it is effet d’annonce. Let me remind this 

House, that way back in February 2015, replying to a PNQ from the then Leader of the 

Opposition, hon. Paul Bérenger, the then Prime Minister, former the Rt hon. Sir Anerood 

Jugnauth, with regard to the introduction of a new legislation for the setting up of a Financial 

Crime Commission, this is what he replied, and I quote, 2015. As the House is aware the 

Government Programme 2015-2019 provides as follows, and I quote – 

“Government has a mandate for change and will relentlessly fight through corruption 

and financial crime. To that effect, a Financial Crime Commission will be set up to 

act as an Apex body to oversee the ICAC, the Financial Intelligence Unit and the 

enforcement department of the Financial Services Commission. Government will 

leave no stone unturned to eradicate fraud, corruption, malpractices, and irregularities 

in all aspects of public life and restore our national values.” 

In 2016, again, in Parliament, same reiteration from the former Prime Minister. In 

2017, FSC had a communiqué saying that they are going ahead with the setting up of a 

Financial Crime Commission. We are in year 2021, Mr Speaker, Sir. Where is the Financial 

Crime Commission Bill? What the hon. Minister should have done, he should have brought 

this Financial Crime Commission Bill with a Certificate of Urgency before this House before 
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the presentation of this budget. And once again, as last year, only Rs10 million have been 

earmarked, which is the proof that this will not happen; you will not go ahead with the 

Financial Crime Commission. It is for the sake of just announcing you have put it in your 

Budget Speech. 

Mr Speaker, Sir, the international community, donor agencies, the EU have been 

watching this Government since 2015. And this Government should walk the talk with the 

setting up of the FCC but this will not be the case. The hon. Minister will confirm same when 

he will sum up his speech that this will not happen. The Financial Crimes Commission will 

not be set up. This will send a very wrong signal especially to EU when we are asking to be 

put out of this ominous black list. But, Mr Speaker, Sir, we owe this to all those 12,000 

people working in the financial services; we owe it to our country that this Financial Crime 

Commission should be set up at the earliest. Because, Mr Speaker, Sir, ICAC is 

dysfunctional. It is an organisation that is not working. Our Parliamentary Committee on 

ICAC is not working because we are not able to fulfill our responsibilities. We need to 

revamp this Act, because as at now, since the establishment of this law, no ICAC 

Parliamentary Committee has been able to come before this Assembly with recommendations 

and guidelines for major amendments to the law. No. And this is one of the major, major, 

major flaws of this ICAC Parliamentary Committee. And this is why it is not working. And I 

believe, so, that is why in 2015, Sir Anerood Jugnauth has said that the Financial Crime 

Commission should be Apex body.  

I think to pay tribute to his memory; this Government should be serious with coming 

forward once and for all with this Financial Crime Commission.  

Mr Speaker, Sir, I will pause here to make a proposal with regard to a pillar of the 

economy which I feel is also a key to economic growth and which, unfortunately, has not 

been considered by the hon. Minister of Finance. The blue economy, Mr Speaker, Sir, is not 

just about the fishery sector. Hon. David and hon. Osman Mahomed, again, laid much 

emphasis as to the importance of the sector.  

Blue economy, Mr Speaker, Sir, is the sustainable use of ocean resources for 

economic growth, improve livelihoods, and jobs and ocean ecosystem health. The blue 

economy encompasses many activities and, amongst others, we have Maritime transport, Mr 

Speaker, Sir.  
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Over 80% of international goods traded are transported by sea and the volume of 

seaborne trade is expected to double in 2030 and quadruple in 2050. We need to make 

Mauritius a maritime hub. 

 Mr Speaker, Sir, on average 50 ships go through the Suez Canal in both directions 

every day. In 2019, Mr Speaker, Sir, Egypt collected nearly 6 billion USD in revenues from 

the Suez Canal, when it was closed following the incident where ultra large container in 

March 2021 name ever given, Egypt experienced a shortfall of USD 16 million per day, 16 

million per day. Comparatively, the nearby waters of Mauritius can count as many as 35 

vessels annually, which translate to nearly 100 vessels per day, Mr Speaker, Sir. 

There are ways and means to attract those vessels to Mauritius to generate benefits for 

our economy. In fact, way back in 2015, the bunkering hub was presented as part of the 

vision 2030, again, by Sir Anerood Jugnauth. And perhaps it is time to revisit the concept in a 

more holistic approach, and I invite you hon. Minister of Finance to consider same. 

Other than bunkering, the Mauritian maritime hub could provide a range of services in 

a more elaborate manner as is the case now such as transshipment, shipyard services amongst 

others. As for ship registration, Mr Speaker, Sir, no comparative benchmarking study with 

ship registration powerhouses such as Panama, Liberia, Malta appear to have been 

undertaken by this Government in order to come up with an attractive package for them.  

The Suez Canal incident forced some ships, Mr Speaker, Sir, to use Cape route, which 

so happens to be the ancient maritime trade route. Looking back in history, Mr Speaker, Sir, 

and forward in the future, we can see the rich pickings along those critical maritime trade 

routes along which our Island happens to be situated. Which earn us, which earn our country 

the title of Stella Clavisque Maris Indici, the star and key of the Indian Ocean? We should go 

back to our roots, which is on our coat of arms. We should become the star and key of the 

Indian Ocean. Maritime hub, the bunkering hub; this is the future of this country. We should 

go back to our roots. 

 A few words on the Judiciary, Mr Speaker, Sir.  In Budget 2019 at paragraph 334, it 

was announced that there will be a new legislation to set up a separate Court of Appeal; we 

are still waiting for same. Now, with state-of-the-art Supreme Court fully operational and the 

recruitment of more personnel done, it is also high time in the spirit of our new normal to 

legislate and bring on, also the creation of this separate Court of Appeal for a proper 

administration of justice at the earliest. When we all know how expensive it is to appeal 
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before the Judicial Committee of the Privy Council and heavy costs that the State of 

Mauritius will be paying very soon.  

Mr Speaker, Sir, I shall conclude by saying the following, the youth of this country is 

losing hope. Nothing mentioned to tackle the high rate of youth unemployment; no master 

plan nor any program for the creation of more green jobs. On the contrary, Mr Speaker, Sir, 

the scope of earning a decent job will diminish with foreigners being given all facilities to 

bring on their entire families to come, live and work in. If this Government has the willpower 

and vision to tackle youth unemployment then there should be a two-year strategy plan to 

reduce same from 26% down to single digit.  

I shall thus summarise this Budget Speech by qualifying this as a budget of all hidden 

taxes. After the Contribution Sociale Généralisée tax of last year, the sugar tax, now the 

COVID-19 vaccine tax and our population will continue to suffer and our country will 

continue to crumble under billions of debts. Recovery, revival, resilience, yes, Mr Speaker, 

Sir. But we need rebooting, rebranding and re-skilling as well. I just hope, as a patriot, that 

the hon. Minister will take all positive criticisms from this side of the House as well, and to 

redress the economy before it is too late.  

God bless our country. Thank you, Mr Speaker, Sir. 

Mr Speaker: I suspend the sitting for an hour and a half. 

At 1.14 p.m., the Sitting was suspended. 

On resuming at 2:47 p.m. with Mr Speaker in the Chair. 

Mr Speaker: Please be seated! Hon. Balgobin! 

The Minister of Information Technology, Communication and Innovation (Mr 

D. Balgobin): M. le président, merci de me donner l'opportunité de m'adresser à cette auguste 

Assemblée sur le second budget de ce gouvernement.  

D’emblée, je tiens à remercier et féliciter vivement mon collègue l’honorable Dr. 

Renganaden Padayachy, le ministre des Finances, de la Planification et du Développement 

Économique pour avoir présenté un budget qui répond aux besoins urgents d'aujourd'hui et de 

bâtir à long terme, et ce malgré une crise sanitaire sans précédent à laquelle le monde entier 

fait face, et qui n'a pas épargné Maurice.  

Depuis maintenant plus d’une année notre gouvernement a dû mobiliser des moyens 

et des ressources considérables non seulement pour lutter contre le virus, mais aussi pour 
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soutenir les secteurs les plus touchés par la pandémie.  Ici, je tiens à remercier tous les 

frontliners pour leur persévérance et surtout leur détermination.  Nous devons vaincre la 

COVID-19 et surmonter ses conséquences.  Nous allons nous en sortir. Nous le ferons, M. le 

président, mieux ensemble. 

Avec les mesures annoncées par le ministre des Finances, nous voyons cependant se 

dessiner le soleil à l’horizon.  

Mr Speaker, Sir, this budget has provided for massive investments in ongoing projects 

and new economic and social initiatives. Government will invest some Rs63 billion in 

priority projects over the next three years even in such a difficult time, which shows that this 

Government has its citizens close to his heart! These priority projects concern -  

● Rs11.7 billion to the Land Drainage Authority to be able to have a better 

management of flash floods,  

● Rs12 billion for the Construction of 12,000 Social Housing Unit, in addition, 

1,285 social housing units will be completed in the upcoming financial year. 

And then, Mr Speaker, Sir, we hear Members of the Opposition criticizing: where are 

those housing units, we cannot see them?  Well, we do not build 12,000 houses in one 

financial year. And then, let me remind them as rightly pointed out by the Deputy Prime 

Minister, in a specific question that was put to him. From 1991 to 2019, all the 

Governments that came in power, there was approximately 14,451 housing units that 

were built in that period of time. 14,451 but only 1,900 in 2005 to 2014. Pendant 10 ans, 

M. le président, 1,900 seulement! And then, they come and say: how are we going to 

build those 12,000 houses? I see hon. Osman Mahomed looking at me. Yes, he was at the 

NHDC, he knows the figures.  

● Rs9.4 billion to improve water supply in the country. 

● The creation of two new economic pillars, namely the Green Energy Industry 

and the Biotechnology and Pharmaceutical Industry. And the list goes on and 

on, Mr Speaker, Sir.  

This budget is proof that we are addressing issues in the country, proof of our 

commitment towards economic growth and proof that we are investing in the future even in 

difficult times. And this budget, when I read the Press, I read reports, has been welcomed by 

the Business Community.  
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Business Mauritius, in their communiqué, what did they say?   

« La stratégie annoncée par le ministre des Finances, Renganaden Padayachy, jette les 

bases pour une relance durable de l’économie et une refonte de nos principaux 

secteurs d’activité pour consolider notre résilience ».  

Ernst and Young, what did they say? 

“Minister Padayachy resisted to the temptation to balance his Budget for the next 

fiscal year. This alone goes towards restoring confidence, critical to boosting 

investment and consumer spending”.    

Price Water House Coopers they stated in their document – 

“With rising tax rates around the world, we commend the Minister for not adopting a 

similar measure and relying on the buoyancy of the economy to boost collections”. 

And I can go on again, Deloitte Mauritius – 

“The Finance Minister has presented a roadmap for taking the national economy out 

of the current fragile and unbalanced growth environment”. 

So, Mr Speaker, Sir, when we read around we see positives comments are coming 

from all sides except from the Opposition. I can understand the Members of the Opposition 

they are most probably busy deciding who will be the next Prime Minister among their 4 or 5 

or 6 leaders that they have. 

Based on statements, Mr Speaker, Sir, that we read in the Press, it seems to me that I 

have been reading du réchauffé on their side. It looks like Members of the other side of the 

House are lacking solid arguments to criticise the Budget because the truth is, this Budget is 

build for the future.  

Let us take some examples, Mr Speaker, Sir, the Leader of the MMM, for at least the 

past decade or more, he has been using the same arguments “Rassis”. 2009, I have it here, 

what did he say?  

 « Un budget repacking et beaucoup de bla bla bla ». 

We move –  

« Un Budget frivole et fade ». 

Un an après, qu’est-ce qu’il a dit, en 2013 – 
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 « Budget fizétte ».  

Il qualifie même le ministre des Finances d’alors, l’honorable Duval, de ministre 

coupé de la réalité. Un an après, en 2013, il dira que –  

« Ce budget est un bluff ». 

Et que le ministre des Finances, encore une fois, l’honorable Duval est quelqu’un qui 

manque de vision et d’ambition. Et aujourd’hui, il trouve en lui, quelqu’un qui a de l’espoir 

avec son Alliance de l’Espoir mais M. le président, le peuple jugera si cette prétendue 

alliance sera vraiment une alliance de l’espoir ou de désespoir. En 2015, il poursuit sa 

débandade en disant que –  

« Le budget est terriblement décevant » 

2016 – 

« C’est un budget irresponsable et dangereux » 

En 2017/2018 – 

« Rien de sérieux, que du bla-bla-bla pur et simple. »  

Ce qu’il avait dit en 2010, probablement il a retrouvé ses notes, entre-temps, de 2009-

2010.  

2018 – 

« Un budget décousu, un budget décevant. »   

2019 –  

« Un budget décevant »  

2020 – 

 « Un budget décevant »  

(Interruptions) 

Mr Speaker: Hon. Toussaint! 

Mr Balgobin: M. le président, c’est dommage que le Leader du MMM n’a jamais 

trouvé un budget qui mérite d’être féliciter, pendant plus d’une année, pas nécessairement 

quand le MSM est au pouvoir pendant plus d’une décennie. Bien-sûr, sauf en 2004, lorsque 
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l’honorable Pravind Jugnauth était ministre des Finances, où l’honorable Bérenger avait 

trouvé et a dit – 

« Bravo ! C’était un coup d’essai, un coup de maître ». 

Aster Chacha, M. le président. 

(Interruptions) 

Mr Speaker, Sir, on this side of the House, I congratulate my hon. friend, Minister of 

Finance, Economic Planning and Development for thinking out of the box, pour ne pas dire  

‘en dehors du boite’ comme disait certains à l’époque ! So, I was saying, his vision for the 

future by creating new sectors like Biotech. 

(Interruptions) 

Mr Speaker: What is happening? The hon. Minister is making his speech. Quiet on 

both sides! 

Mr Osman Mahomed: I think he has just used unparliamentary words ... 

Mr Speaker: You have a point of order? 

Mr Osman Mahomed: I was addressing myself to the hon. Minister and he 

addressed unparliamentary words towards me. Did you hear? 

Mr Speaker: Excuse me, you do not have the right to address yourself to others. You 

have already condemned yourself! Please! And, I don’t want anybody to make any 

comments! Please!   

Mr Balgobin: So, I was saying, Mr Speaker, Sir, his vision for the future, like 

creating new sectors, like the Biotech, like the Green Energies is commendable. The 

Opposition is saying that these initiatives will not happen, in their various statements, as they 

said but they need to know, we are planting the seeds today to be able to reap the fruits in the 

future. This Government is showing determination in creating these new industries that will 

potentially create jobs and attract Foreign Direct Investments (FDI), because we believe in 

the potential of our economy, we believe in the potential of our youth, we believe in the 

potential of each and every citizen in this country and it is very sad to hear hon. Dr. Boolell, 

on a private radio just after the Budget Speech, that the proposed new economic pillars of 

Bio-Tech and Green Energy Industry will not succeed, he said it. As Mauritius and 

Mauritians do not have the competencies to unearth it.  
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M. le président, c’est un insulte à l’intelligence des Mauriciens et sur le potentiel des 

firmes mauricienne de penser qu’ils n’ont pas la capacité d’investir et de s’engager dans de 

nouveaux créneaux. En tout cas, we, on this side of the House, we never had an iota of doubt 

on the capacity of our citizens and on the contrary to what hon. Dr. Boolell said, we believe 

in their competencies. 

Mr Speaker, Sir, this reminds me of a quote from former US President Theodore 

Roosevelt, he said and I quote –  

 “It is hard to fail; but it is worse never to have tried to succeed”. 

And we will not only try, Mr Speaker, Sir, this Government we will make it happen! 

Mr Speaker, Sir, as stated by the hon. Minister of Finance, Economic Planning and 

Development during his Budget Speech, the ICT sector is one which has shown resilience 

despite the difficult situation with the COVID-19 pandemic. The sector has grown by 5.9% in 

2020 and we will continue to ensure sustainability and growth of our economy. With the 

coming into operation of the METISS fibre optic submarine cable and another new 

submarine cable by Mauritius Telecom, this will increase the resiliency of the country as 

regards to international connectivity and it will help the ICT sector to grow and become more 

dynamic. For us to contribute towards the ICT sector, we are rethinking and reorganizing 

roles and responsibilities of various institutions of my Ministry. 

And here, Mr Speaker, Sir, I would like to say a few words to reply to hon. Lobine.  

In his intervention, he spoke about to redress the internet connectivity, broadband, we are 

lagging behind etc. Well, maybe he is not well-versed with the advances and progress the 

country is making in terms of connectivity, internet and broadband. He is still talking about 

old things. Maybe he is in the same boat, he is getting used to saying old things like his 

partners.  

We are, Mr Speaker, Sir, one of the rare countries in the world who is embarking to 

deploy 5G connectivity in the short-term. He is still talking about lagging behind, broadband 

connectivity and so on. 5G connectivity will be soon a reality in the country. Our citizens will 

be able to download videos in seconds in the future. This is where the country is going. 

Hon. Lobine mentioned about our ranking on innovation. Let me inform the hon. 

Member that, in 2020, Mauritius climbed up 30 places in the Global Innovation Index 

Ranking (from 82 to 52). We are advancing with all these initiatives we are taking.  
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Mr Speaker, Sir, at my Ministry we are coming with a complete re-engineering of the 

vital institutions for them to be more effective in contributing to the development of the 

country, sized to fit their new role in the current situation, but, most importantly, to become 

more efficient.  

This concerns the National Computer Board, the State Informatics Limited, the 

Mauritius Research and Innovation Council and the Mauritius Post Limited.  

As mentioned in the previous Budget, the process of restructuring the National 

Computer Board has already been initiated. The endeavour to restructure the NCB is a golden 

opportunity to make up with a state-of-the-art organisation which will address the demands of 

the public and private sector as a vehicle for promotion of ICTs and capacity building. Also, 

necessary amendments will be brought to the National Computer Board Act for it to become 

more dynamic. NCB has been created in 1998 and 30 years later, it is important to give a new 

reengineering of the institution.  

M. le président, since the proclamation of the Mauritius Research and Innovation 

Council Act in 2019, the focus of the MRIC has shifted from an academic research towards 

applied research and innovation.  In the “new normal” where Research, Development and 

Innovation (RDI) are key words and actions for economic, industrial and social development, 

there is a dire need for the MRIC to affirm itself as the apex institution not only to coordinate, 

promote and advise on RDI, but to be instrumental to lead, develop and implement these 

strategies through a number of actions and activities.   

In the same vein, the Budget makes provision for Rs125 m. to finance various 

Research projects. Therefore, there is urgency in providing the MRIC with the most 

appropriate tools and mandate to vitalize national research and innovation. On the other hand, 

a restructure plan has been laid for the State Informatics Limited by my Ministry.  This plan 

aims at retooling SIL to respond more effectively and efficiently to the new business 

environment, delivering high-quality IT solutions to the public and the private sector. 

Mauritius Post Limited, Mr Speaker, Sir, has also been constantly engaged in 

revamping and adapting its services to better serve the population. And here, I cannot not 

mention the distribution of pension door-to-door of our seniors during the confinement 

periods, which was a challenge, but it was done brilliantly. The Mauritius Post Limited has to 

reinvent and rethink its business model and venture into niche markets such as e-Commerce.  
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Mr Speaker, Sir, I am currently reviewing the very structure of my Ministry. The 

Mauritius Digital Transformation Agency, as announced in the last Budget, is becoming a 

reality and in this endeavour, we are availing services of consultants of the e-Estonia 

Academy together with local expertise because we believe in the local, compared to some 

people. This will become the Apex body for championing digitalization of the public service. 

Departments like the Central Informatics Bureau, the Central Information Systems 

Division and the IT Security Unit will be brought under the MDTA. The Government Online 

Centre (GOC) which is the Data Centre for Government will also be taken under this 

umbrella. 

The new NCB, the new SIL, the new Post and the new MDTA will champion 

altogether the ICTs in the national economy and emerge as a world class institution aligned 

with the grand vision of Mauritius as a regional ICT hub.  

Mr Speaker, Sir, let me share with the House, projects that my Ministry has 

completed as well as those that are currently being undertaken in the whole mouvance for a 

Digital Mauritius. 

Connectivity and use of digital technologies are dynamic goals as we face the 

pandemic. With the swell of digitally enabled economic and social activity, COVID-19 has 

raised the stakes around digital access and engagement. And we are adapting ourselves to 

this.  

The digitalisation of our economy also passes through having the payments of 

Government become digital. As a matter of priority, as announced, the Registrar General 

Department, the NLTA and the Companies Division will be upgraded to integrate mobile and 

contactless payments.  

Moreover, in December 2020, my Ministry launched MAUPASS, which is a strong 

authentication platform for citizens. It ensures that citizens who wish to interact online with 

the Government are authenticated. By using MAUPASS a citizen has only one password to 

remember compared to before where for every service they had to have a login name and a 

password and it becomes difficult to remember. And this service of MAUPASS will be 

crucial when we embark on the e-Health journey. Government is moving forward with the 

implementation of the e-health system which will usher in a new age of digitalisation for the 

Health sector.   
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With the e-Health system, Mr Speaker, Sir, as rightly mentioned by my very capable 

friend, hon. Dr. Jagutpal, patients calling at hospitals will have a digital experience with 

doctors accessing their health records online.  Treatment can be captured well; doctors would 

have proper information on time to be able to diagnose a patient. This transformation will 

quicken the processing at hospitals in a green paperless environment. There will be no need 

to go and tir carte at the reception, there is no need that files are missing or X-rays are not 

found. All these documents, medical records will be online, and needless to say, Mr Speaker, 

Sir, that all these medical records will be secured using the latest technologies. 

Mr Speaker, Sir, often, when we need to sign documents, contracts or permits, we 

have been doing so all the times with a paper and a pen. As we move ahead, transactions will 

be becoming more and more online and such actions like signing documents must also be 

done online. For that purpose, Digital Certificates are used. To ensure wide adoption of 

digital certificates, my Ministry has come up with a Certification Authority. It will be 

operated by the National Computer Board and this initiative aims at making digital 

certificates available at affordable prices. The rest the competition will do. 

Mr Speaker, Sir, furthermore, my Ministry intends to implement a Chatbot. It is an 

Artificial Intelligence powered software that can stimulate a text conversation with a user in 

pre-defined languages - English, French and Creole. The objective is to respond to citizen’s 

requests and queries. It will provide information by creating a one stop platform for all their 

needs related to information, troubleshooting or guidance on various Government and e-

Government services, thus transforming their experience, no need to go in their office and 

wait for asking information or calling any institution. All these can be done online with the 

Chatbot. 

Moving forward, Mr Speaker, Sir, to tackle the issue of parking effectively, my 

Ministry has initiated a Smart Parking project in Port-Louis with a mobile application named 

“Smart Parking”. The app that will come in operation very soon will provide a means for 

drivers to make online payments for smart parking slots instead of using those traditional 

parking coupons and sometimes it is difficult to find one, so the Smart Parking will provide 

an ease for all this process to park, to start with in Port Louis. 

Mr. Speaker, Sir, my Ministry has implemented, what we call  a Digital Safe, known 

as MoKloud which is a solution that will be launched very soon to allow citizens to access 

the digital version of public documents. Let us not her confuse with coffre and a safe. Here 
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we are talking about a digital safe that is on cloud and over there we cannot put money, we 

put documents. For example, Mr Speaker, Sir, birth certificate, marriage certificates can be 

accessible in the future online using your smartphones, tablets and computers. The documents 

can also be verified by the institutions requesting for same and authorities are also able to 

verify the validity of that digital document. This endeavour is in line with the digital 

transformation effort undertaken by this Government and also its vision for a paperless 

environment.  

As the MoKloud service develops, it is expected to cover other documents that could 

be taken online like the driving licences, academic and professional certificates, the corporate 

and other statutory documents, all of these documents will become online, instead of, for 

example, you go to take out the birth certificate and we know, go to the Civil Status Office, 

you go to the Mauritius Post to buy stamps, you come back, all these will be eliminated, Mr 

Speaker, Sir, and it is going online. 

 Mr Speaker, Sir, the Mauritius National Identity Card Scheme, MNIC introduced in 

Mauritius in 2013, has now reached its end-of-life as it has been in operation for almost 10 

years. It is now high time to revamp the whole system. 

I wish to inform the House that the scheme originally comprised of the following 

components -  

● the Central Population Database (CPD); 

● the Certification Authority (CA); 

● the Mauritius National Identity Card System (MNIS), and 

● shared Infrastructure. 

Therefore, it is proposed to replace the current MNIC by a state-of-the-art technology with 

enhanced security features and which could be used to provide a wider spectrum of 

customised e-Services. My Ministry which will be the technical arm of this project and the 

Civil Status Division have already worked on this project and as indicated it will be 

implemented by 2023.  

Mr Speaker, Sir, access to Internet is critical to realising futuristic projects and it has 

the potential to enhance educational quality in various ways. In this view, the Government 

will be investing in the deployment of WIFI connection in 155 secondary schools in 

Mauritius and Rodrigues. This project will allow our secondary students and teachers to 
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interact on online learning platforms, the more so that the COVID-19 pandemic is urging a 

new normal in our learning and teaching habits. The budget for this project is earmarked 

under my Ministry. I can share to the House, Mr Speaker, Sir, that all the necessary 

specifications and documentations are ready. We are launching ‘appel d’offre’ anytime soon 

so that all the secondary schools in Mauritius and Rodrigues are connected with WIFI 

connection. 

 Mr Speaker, Sir, this Government has always believed in investing in new 

technologies. The Government Programme provides for building the economy of the future. 

And we are creating a sine qua non condition to take our country to greater heights of 

development.  Emerging technologies have their rightful place in the Industry 4.0. Artificial 

Intelligence, Blockchain, IOT, Cloud computing, Augmented Reality and Virtual Reality, 

Machine Learning and many more are the fast taking centre stage in the shaping of the ICT 

landscape over the world.  

In this ever-challenging digital environment, my Ministry is setting up the Mauritius 

Emerging Technologies Council with the soon passage of the Bill in the National Assembly 

for Second Reading.  

The Council’s objective will be to spearhead new tech projects employing emerging 

technologies in the short, medium and long terms. The main objective is to ensure that, as 

Government, we are prepared to offer the best services using the latest technologies across all 

sectors of our economy to citizens and businesses. 

Mr Speaker, Sir, the digital revolution is substantially empowering us to either 

completely eliminate queuing or make it simply more efficient to our citizens. As such, my 

Ministry has set up an Electronic Queue Management System, powered by the 

MoRendezVous mobile app, at several sites, including the Passport and Immigration Office. 

Now compared to earlier days, an applicant can schedule appointment on the MoRendezVous 

app at any specific time and date and then go to do the selected services. Therefore, they can 

plan their visit and do not have to wait for a long time to be served. This service will be 

extended to other institutions in the near future. 

Mr Speaker, Sir, to realise the Government’s vision in the digitalisation of our 

economy, we need resources capable of leading this process.  

Mr Speaker, Sir, to realise the Government’s vision in the digitalisation of our 

economy, we need resources capable of leading this process. In this connection, a Digital 
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Industries Academy will be set up for the training of our youth in the ICT and emerging 

technologies, together with the Economic Development Board (EDB), the HRDC, with the 

assistance of the Ministry. A stipend of up to Rs15,000 will be provided to trainees of the 

Academy. Government is expanding the criteria for benefiting from the training fund 

operated by HRDC by including digital transformation initiatives. 

Mr Speaker, Sir, pursuant to the objectives set in the Three-Year Strategic Plan 2019-

2022 of  “becoming a highly interconnected society with access to the knowledge required 

for an innovation-driven culture”, the National Computer Board will be implementing several 

nation inclusive programmes in view of leaving no Mauritian behind when it comes to digital 

literacy and skills and this include the new programme called ‘Children Innovative Learning 

and Design’ that will introduce programmable devices and robotics to our youngsters in 

primary schools for the first time ever. We need to prepare our children for tomorrow. 

This unique opportunity for children to design and assemble a basic robot and 

subsequently programme it, will teach them, through play, the foundation of coding to 

complement other essential skills which are reading, writing and counting. Incidentally, this 

programme will also foster their creativity and boost their interest in STEM subjects: Science, 

Technology, Engineering and Mathematics, which unfortunately are being less and less opted 

by the students at the risks of having job mismatch in the near future. 

As presented in the Government Programme 2020-2024 and I quote - 

“As our country enters the next phase of its development, Government will 

create an environment conducive to learning through modern digital 

technology.” 

We are introducing an ambitious afterschool ‘Digital Maker Programme’ along 

similar lines adopted by developed countries. The programme will be a project-based 

learning approach to introduce emerging technologies to our youngsters during school 

holidays. The aim is to nurture the new generation of digital creators and makers by 

introducing simple-to-use and open-ended technologies. Competitions will be organised 

regionally and nationally to further garner the appeal of these ‘boot camps’. 

Mr Speaker, Sir, to establish the foundations for new skills required to drive our 

country forward, in a new era and to empower Mauritians of all walks of life, to fully benefit 

from the digital services and opportunities, this caring Government will launch its flagship 

project under the NCB labelled ‘Technolozi dan ou porté’ to wide-range target groups 
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through innovative delivery channels. This project will be tailored for persons with 

disabilities, housewives, senior citizens, unemployed persons and the socially excluded strata. 

The programme will promote safe use of digital technologies for accessing information, 

communication, e-Governance services, acquiring job skills, online learning, how to use 

financial services like online banking and shopping etc. 

Mr Speaker, Sir, the Government Online Centre (GOC), which is the Data Centre for 

Government, hosts many applications, systems, email services and so on, are being run since 

May 2005. With the increasing need for digitalisation, there is continuous demand for more 

hardware and software resources by various Ministries and Departments. Furthermore, for 

even more resilience in running multiple systems in a single location and given the need to 

align with international norms and standards, there is an urgency to upgrade the existing Data 

Centre to a more robust one, in terms of the hardware, software, VMs etc. 

In this context, my Ministry intends, in the medium term, to embark in a state of the 

art Tier IV Data Centre which will be a modern, reliable, energy-efficient, secure and fit for 

purpose Data Centre. It will provide high availability of Government services and have 

access to reliable capacity that meets the expectation to medium to long term Government 

Data Centre demand.   

As the world grows more mature in the digital age, the reliance on virtual data and the 

need for reliable data centres becomes increasingly crucial. Information is the single most 

important commodity of the future, especially with regard to Government services. Security, 

scalability, redundancy, network strength and infrastructural superiority are essential in a 

Data Centre which caters for Government applications residing in a secure location under 

strict policies and guidelines.  

In this context, since presently there is no Disaster Recovery site for the GOC, my 

Ministry will soon replicate the most critical systems at the GOC to a Tier IV Disaster 

Recovery Centre (DR).  The DR will allow the recovery of the most important systems in the 

event of a crash of the main data centre that is, the GOC. The capacities of the DR will 

gradually be scaled to accommodate more systems.  

Mr Speaker, Sir, cyber security is one of our most important challenges. As our 

economy becomes increasingly digital, more sensitive information is vulnerable to malicious 

cyber activity which is unfortunately becoming more and more frequent. My Ministry is 

coming with the Cyber Security and Cybercrime Bill which will help strengthen cyber 
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security in both the public and the private sectors and the digital ecosystem as a whole, and 

making sure companies and the public have the tools they need to protect themselves.   

Additionally, a new National Cyber Security Strategy covering the period 2021-2024 

is under preparation. This strategy will work alongside the National Cyber Incident Response 

Plan which was recently finalised as well as the consolidated Security Operations Centres set 

up at the Government Online Centre (GOC).  

Mr Speaker, Sir, by now, it is trite to say that innovation is the key to navigating this 

new normal. Indeed, how Governments and its agencies incentivise and influence research 

and innovation can have major implications for the future as these are critical factors in 

injecting resilience into the economy and society.  

In this regard, I am proud to highlight some of the many initiatives and achievements 

by the Mauritius Research and Innovation Council over the past year.  

Mr Speaker, Sir, as I am addressing the House right now, Mauritius is making a first 

step into Space Science and Technology. The first Mauritian nanosatellite has recently been 

launched from the Kennedy Space Centre in Florida and will be deployed in orbit next week - 

pas pou tomber.  This is a huge leap for Mauritius which affirms with this event which augurs 

a new thrust to the country’s socio-economic development and dawns a new era of innovation 

and sustainability.  

Mr Speaker, Sir, this is a momentous achievement and reflects the vision of the Hon. 

Prime Minister of a knowledge-based economy. The deployment of MIR-SAT1 from the 

International Space Station is scheduled on 22 June, next week, and approximately one 

month after the deployment, we are expecting to receive our first Mauritian satellite photos of 

our region.  

Mr Speaker, Sir, who would believe that a small country like Mauritius will be among 

the first SIDS country to be able to send a satellite to space and would be in the league of 

what we call, a Space Faring country, by the NASA and then we hear hon. Dr. Boolell on 

radio say we do not have the competencies to create new industries and new economies in 

this country. 

Mr Speaker, Sir, the year ahead of us presents even more pressing socioeconomic 

challenges and as a caring government which promotes inclusive development, we will more 

than ever need to harness the potential of innovation to support entrepreneurship and 

livelihoods, the emergence of new activity sectors and especially employment creation. 
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Against this background, the MRIC is coming up with a series of new potentially 

impactful activities, for example, the MRIC will be organising “Les Assises de la Recherche 

et de L'innovation” supported by a National Innovation Campaign to reach out to each and 

every citizen and organisation in the country. The aim is to set up the foundations for the 

development of a National Master Plan Roadmap for Technology, Research and Innovation. 

Mr Speaker, Sir, allow me in the same line of developments, to talk about a few 

development projects that has been done by the Government in my Constituency – Flacq & 

Bon Accueil.  Under the COVID-19 Fund, a number of projects have been completed and 

some are under progress by the District Council of Flacq, be it resurfacing of roads, 

construction of children’s playgrounds, of shelters, construction of new soccer pitches, 

outdoor gym, just to mention some of them. 

 In addition, resurfacing of roads be it in all the villages in the Constituency, and here, 

I would like to thank my brother, hon. Bobby Hurreeram and the PPS, hon. Dhaliah for their 

support in bringing all these resurfacing jobs and so many in the Constituency. 

The RDA and the MPI has resurfaced so many roads in one year that the previous 

hon. Minister Anil Baichoo did not do in 5 or 10 years. So much, where we go, we have the 

roads are being asphalted for the good use of the constituents. 

Mr Speaker, Sir, this Budget lays out a path to meet our greatest challenges, not just 

the year ahead but for decades to come. This Government, led by our Prime Minister, hon. 

Pravind Kumar Jugnauth, is building on the progress we have made over the last years, to 

rebuild our economy and make it the strongest and most durable, continuously fighting with 

this global pandemic.  

M. le président, cette année a été dure et la bataille contre la pandémie n’est pas 

terminée. L’arrivée des vaccins nous permet maintenant d’envisager l’avenir avec un 

optimisme prudent. Avec ce budget, ce gouvernement mobilise tous les moyens nécessaires 

pour vaincre cette crise sanitaire et ses conséquences sur notre économie.  

Comme l’a dit le philosophe Confucius, « La plus grande gloire n’est pas de ne 

jamais tomber, mais de se relever à chaque chute ». 

Mr Speaker, Sir,  today, we are inspired by the progress of each and every citizen of 

this country is making, thanks to their grit and determination in the midst of a global 

pandemic.  
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This Budget is about looking forward.  Together, ensam, we will move forward to 

adapt, innovate, expand and reach out for new opportunities, work hard, and make our 

country safer and stronger than before. 

I wish to conclude, Mr Speaker, Sir, with this now much more famous quote – “The 

Sun never dies, it sets.” 

Thank you, Mr Speaker, Sir.  

 Mr Speaker: I will ask the Deputy Speaker to take the Chair. 

At this stage, Mr Deputy Speaker took the Chair. 

Mr Deputy Speaker: Thank you very much. Please be seated.  

Hon. Sik Yuen! 

(3.40 p.m.) 

Mr M. Yeung Sik Yuen (Second Member for Curepipe & Midlands): M. le 

président, vendredi dernier nous avons eu droit à la lecture d'un budget que je qualifierais 

d’irresponsable, sans direction, ainsi, il n'y aura pas de relance  de l'économie.  

Les différentes mesures annoncées dans ce budget ne vont pas résoudre les grands 

soucis de notre économie. Alors que la situation économique et sanitaire est devenue pire que 

l'année précédente, le ministre des Finances nous a servi un ramassis de mesures qui inspire 

nullement de l'espoir et ne vont pas résoudre les problèmes auxquels nous faisons face depuis 

la pandémie.  

Beaucoup d'entreprises vont malheureusement cesser d'opérer, le taux de chômage va 

définitivement grimper, la roupie va continuer à perdre sa valeur et les prix vont flamber.  

Certes, nous ne pouvons pas nier que l'impact de la pandémie est mondial mais on ne 

peut pas tout mettre sur le compte du COVID-19. Il faut que ce gouvernement arrête de se 

cacher derrière la pandémie et venir avec de vraies mesures pour relancer l'économie et 

revitaliser le secteur de l’emploi.  

M. le président, les indicateurs économiques étaient déjà dans le rouge avant cette 

pandémie. Tous nos secteurs économiques traditionnels étaient déjà en difficulté. Nos 

exportations étaient déjà en baisse. La dette publique en mars de l'année dernière, avant la 

crise sanitaire, était déjà à 65.3% du produit intérieur brut et pire aujourd'hui, avec 95% du 

PIB. La réputation de l'île Maurice a changé depuis 2015. Notre île était une référence et un 
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modèle pour les pays africains. Malheureusement aujourd'hui, nous sommes blâmés sur le 

plan international, par exemple, la BBC pour le désastre de Wakashio, la FMI et la Banque 

mondiale nous reprochent pour la gérance des finances de l'État mauricien. Il ne faut pas 

oublier que le secteur offshore mauricien se trouve sur la liste noire des centres financiers de 

l'Union européenne.  

Il a eu des fausses promesses dans le passé, comme de l'eau potable 24/7, l'usine de 

bicyclette, la construction d'une piscine chauffante à Curepipe, deux emplois pour chaque 

mauricien et sans oublier le second miracle économique. Je constate qu'il y a des répétitions 

du budget, des années précédentes en autres les 12,000 maisons qu’avais promis le ministre 

des Finances.  

Le peuple mauricien et même certains issus du rang du MSM ne croient pas que ce 

gouvernement va pouvoir construire ces 12,000 maisons pendant 3 ans. Un pronostic 

quasiment irréaliste. Cela dit j’espère de tout cœur que ce projet de logement va se 

concrétiser. 

Le ministre n’a pas mentionné un mot sur la création d’emplois, la baisse du taux de 

chômage, l’inflation, la drogue, la corruption, la fraude, la bonne gouvernance, Air Mauritius, 

entre autres. 

L’avenir est très sombre et les jeunes sont très inquiets en ce qui concerne le travail.  

Aujourd’hui, les jeunes se posent des questions : comment avoir un travail après les études ?  

Les jeunes qui étudient à l’étranger ne veulent plus retourner à Maurice car ils ont peur de cet 

avenir morose qui règne ici.  Le taux de chômage pour les jeunes tourne autour de 30% et 

pour aggraver cela les étudiants étrangers auront le droit de travailler à Maurice pendant 10 

ans et idem pour les conjoints des ressortissants étrangers.  Selon le ministre le taux de 

chômage tourne autour de 9.2% mais il y a une certitude que Maurice a déjà atteint la barre 

de 100,000 chômeurs.   

La réouverture de nos frontières est bien accueillie par les opérateurs touristiques.  

Malheureusement, la lenteur du gouvernement en ce qui concerne la campagne de 

vaccination était la cause de ce retard.  Face à cette situation précaire, le gouvernement a 

préféré jouer la sourde oreille quant à notre requête de passer la commande de vaccins, 

ensuite nous avons eu droit à une Disclaimer Form permettant à l’état d’échapper à toute 

responsabilité en cas de complications suite au vaccin.  Dernièrement il semble que la 

vaccination devient une obligation afin de pouvoir accéder à des endroits publics ou pour 
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préserver son emploi, ce qui va à l’encontre des droits humains.   Alors que la vaccination a 

été décrétée comme solution ultime pour combattre les effets néfastes de la COVID-19, nous 

faisons face à une campagne de vaccination des plus chaotiques.  Les gens font la queue 

depuis très tôt le matin pour qu’on les informe dans l’après-midi qu’il n’y a plus de vaccin.  

Je pense sincèrement que ce service de vaccination aurait dû aller au-delà de 4 heures de 

l’après-midi. 

Aujourd’hui, je me demande si Maurice est prête pour la réouverture des frontières 

car le chiffre des infections à la COVID-19 commence à grimper quotidiennement, et 

seulement dimanche dernier, le ministère de la Santé a enregistré 84 cas d’infection.  Nous 

pouvons observer les prémisses de la troisième vague de la pandémie. 

Le ministre des Finances vise une croissance économique de 9% pour l’année 

prochaine en comptant énormément sur le tourisme.  Il se base sur l’hypothèse quasiment 

irréalisable, d’attirer 650,000 touristes pour les prochains douze mois pour atteindre ce but.  Il 

faut être très vigilant car même les grands pays ont du mal à gérer cette pandémie.  Le 

contexte est très évolutif et je pense que 650,000 touristes est exagéré à atteindre sans grand 

moyen. 

Le monde des affaires à Maurice est dans un coma économique et le secteur du 

tourisme est complétement à l’arrêt.  Pour atteindre ce but, il faut promouvoir la destination 

mais  malheureusement, je note que le budget alloué au secteur du tourisme est seulement à R 

250 millions ; ce n’est pas assez pour sortir de cette crise.  Le montant alloué à Liverpool 

Football Club, qui est du gaspillage, est presque deux fois le montant réservé pour la 

promotion de notre destination.   

Il faut aussi améliorer le produit touristique mais il faut résoudre le problème d’Air 

Access.  Le ministre a omis de cité le moyen de transport pour venir à Maurice.  J’ai participé 

dans le passé à des négociations avec plusieurs transporteurs comme Luftansa, Turkish 

Airline, China Southern Airline, Emirates, Costa Croisière, entre autres, en tant que ministre 

du Tourisme.  Ce n’est pas aussi simple comme le ministre des Finances est en train de 

penser.  Il n’y aura pas un transporteur qui viendra à Maurice si cette route n’est pas 

profitable. 

Le ministre oublie littéralement de nous informer sur le cas d’Air Mauritius comme-ci 

la compagnie n’existait plus.  Je me pose la question: est-ce que le gouvernement est en train 

d’abandonner Air Mauritius ? Il ne faut pas oublier qu’Air Mauritius transportait 60% des 
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passagers qui venaient à Maurice avant la crise sanitaire et notre transporteur national sera 

indispensable si ce gouvernement veut vraiment attirer les touristes vers Maurice.   

Pour atteindre ces 650,000 touristes, il nous faut en moyenne 7 vols remplis par jour 

pour les prochains douze mois et il ne faut pas oublier que les mois de juillet à septembre font 

partie de la basse saison.  En d’autres mots, le DPM a seulement 9 mois pour atteindre ce but, 

d’octobre 2021 à juin 2022.  Ainsi en prenant en considération la basse saison et le fait que 

les touristes ne pourront pas sortir de leur hôtel respectif pour deux semaines, il lui faut au 

moins 10 vols remplis par jour pour ces 9 mois. 

Ce secteur prendra définitivement beaucoup plus de temps pour revenir à la normale.  

Les marchés principaux de Maurice se trouvent en Europe. Le comportement des voyageurs 

de long courrier a très probablement changé.  Le pouvoir d’achat n’est plus le même et 

certains voyageurs vont préférer voyager dans les pays voisins pour économiser.  La France, 

notre marché no. 1, classifie l’île Maurice en la catégorie orange et l’Angleterre classifie 

Maurice sur le ‘Amber List’.  Les ambassades de ces pays découragent ses citoyens de venir à 

Maurice.   

Le Wage Assistant Scheme et le Self-Employed Assistant Scheme attribués aux 

entreprises liées au tourisme prendront fin au mois de septembre 2021. Certains des 

opérateurs, des employés et certains self-employed sont très inquiets car il y aura une 

possibilité de chômage technique ou même des licenciements massifs, si jamais le tourisme 

ne décolle pas en octobre 2021.  Je fais référence aux PME liés au tourisme, les magasins qui 

vendent des produits de souvenir, les restaurants qui dépendent seulement du tourisme, les 

artistes, les taxis, les marchands de plage, les petits tour-opérateurs, entre autres. Je demande 

au ministre des Finances d’être prudent et de bien considérer d’étendre les deux schemes à 

ces opérateurs en détresse en cas d’échec du relancement du tourisme. 

 M. le président, aujourd’hui, les mauriciens vivent dans l’angoisse en sus de leur 

inquiétude concernant l’insécurité d’emploi. L’augmentation du coût de la vie est devenue 

stressante. Aucune mesure n’a été annoncée pour freiner la dépréciation de la roupie et 

malheureusement l’inflation sera très forte à Maurice. La valeur de la roupie mauricienne vis- 

à-vis du dollar et de l’euro chute à une vitesse fulgurante. Le dollar américain qui se vendait à 

R 37.21 le 08 novembre 2019, puis à R 40.56 le 10 juin 2020 et aujourd’hui, mercredi le 12 

juin 2021, le dollar américain coûte 41.70, soit 12% plus cher qu’en novembre 2019. L’euro 
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était à R 40.75 le 08 novembre 2019, puis à R 45.57 le 10 juin 2020 et aujourd’hui l’euro 

coûte R 50.08 soit 23 % plus cher.  

En plus de cela, le gouvernement a trouvé bon de venir avec une taxe additionnelle de 

R 2 sur chaque litre d’essence et du diesel. Cette augmentation de prix sur l’essence et le 

diesel rend le coût de la vie plus cher. Pour tout le monde que l’on soit propriétaire d’un 

véhicule ou pas.  

Le pouvoir d’achat des Mauriciens va chuter suite à l’inflation et la vie deviendra 

précaire par rapport aux années précédentes. Les importations coûteront plus chères. Les 

aliments coûteront plus chers. Les médicaments coûteront plus chers. Et sans oublier les 

études des mauriciens à l’étranger coûteront beaucoup plus chères. Et, malheureusement, 

certains ne pourront pas continuer leurs études supérieures vu que notre roupie se déprécie 

très rapidement. 

C’est une sombre réalité qui va, malheureusement, affecter notre quotidien. Et aucune 

mesure n’a été mentionnée dans ce budget pour contrecarrer tout cela. Je souhaiterais vous 

donner quelques exemples de prix pour certains produits alimentaires de base et de 

médicaments juste pour voir combien ces produits ont augmenté. 

Le lait en poudre Farmland en octobre 2014 était à R 168 et aujourd’hui ça coûte R 

217, soit une augmentation de 29%. 

Les gros pois étaient à R 22, R 57 aujourd’hui soit 159% d’augmentation. 

(Interruptions) 

The Deputy Speaker: Order! 

Mr Yeung Sik Yuen: Les Dholl Petit Pois étaient à R 12, R25 aujourd’hui, soit à 

108% d’augmentation. Le riz Basmati Cercle Vert était à R 245 pour 5 kilos, aujourd’hui à R 

349, soit 42% d’augmentation. 

(Interruptions) 

The Deputy Speaker: Order! 

Mr Yeung Sik Yuen: Les sardines, 175 g, R 14, aujourd’hui à R 22.50 soit 60% 

presque 61% d’augmentation. Fromage Kraft R 62, aujourd’hui à R 87.35 soit presque 41% 

d’augmentation. 

(Interruptions) 
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 De l’huile Rani à R 42, aujourd’hui à R63.50 soit 51% d’augmentation.  

An hon. Member: Incroyable ! 

Mr Yeung Sik Yuen: Je vais aussi donner quelques produits comme des 

médicaments. 

(Interruptions) 

The Deputy Speaker: Orde ! 

Mr Yeung Sik Yuen: Mo ena mo letan pou koze mwa. 

The Deputy Speaker: Hon. Yeung Sik Yuen. 

Mr Yeung Sik Yuen: Gastrogel, zot bizin pren sa laba! 

(Interruptions) 

R 140, aujourd’hui R 298, 113% d’augmentation. Benyline Dry Syrup R 92, aujourd’hui R 

167, 82% d’augmentation. Eludril Soin 200ml à R 180, aujourd’hui à R 432.50, soit 140% 

d’augmentation. Et je termine avec une crème, Candid-B crème à R 60, aujourd’hui R 110.59 

soit 84% d’augmentation. 

La vie est devenue chère, très chère à Maurice. Et selon le ministre des Finances à la 

page 2, paragraphe 11, je cite, mot pour mot – 

« Quant à l’inflation, elle a été maintenue sous contrôle. » 

 Du côté de l’opposition, nous tirons la sonnette d’alarme car la corbeille ménagère a 

déjà énormément augmenté. Le peuple se retrouve condamné à mettre le peu d’argent qu’il 

lui reste dans l’essence et dans les besoins alimentaires. 

M. le président, je n’appelle pas ça vivre, j’appelle ça survivre. 

M. le président, les PME représentent 50% de l’emploi à Maurice et ont été 

sévèrement touchées par la pandémie. Il n’y a aucune mesure pour apporter des changements 

drastiques afin de sauver les PME en détresse. Certaines de ces mesures avaient été 

annoncées lors des budgets précédents mais malgré cela, la plupart de ces entreprises en 

détresse n’auront guère le choix et cesseront  d’opérer. Le taux de chômage va continuer à 

grimper.  

Il est important de noter qu’il est très difficile d’avoir des emprunts à moins que la 

personne soit capable de fournir des garanties bancaires. Je me demande combien de 
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personnes seront éligibles à profiter de ce prêt que la DBM offre comme mentionné au 

paragraphe 258 du discours budgétaire. Beaucoup de personnes m’ont informé de leurs 

difficultés de trésorerie. 

M. le président, je constate que le gouvernement commence à nous entendre 

concernant les projets de société dans la circonscription de Curepipe/Midlands qui étaient 

rare durant le précédent mandat de ce gouvernement. J’accueille avec plaisir le projet de la 

construction d’une foire, les projets de drains à travers la circonscription numéro 17. Mais 

cela dit, il faut aussi que je mentionne que cela fait suite à mes questions parlementaires… 

(Interruptions) 

…B/313 et B/754 pour les drains. Et B/246 pour la foire. 

(Interruptions) 

Malheureusement, il a fallu avoir des inondations… 

 The Deputy Speaker: Order! 

 Mr Yeung Sik Yuen: …pour que le gouvernement réagisse. J’espère que ce ne sera 

pas juste des fausses promesses comme la piscine chauffante promis il y a quelques années.  

Les projets de construction de drains sont inexistants depuis 2015 dans la 

circonscription numéro 17. Nous, on a fait une quarantaine de projets de drains à Curepipe, 

Midlands, Dubreuil, 16ème Mille durant notre mandat. 

An hon. Member: C’est vrai ! 

Mr Yeung Sik Yuen: Et l’équipe en place nettoie les drains rarement ou presque pas. 

C’est pourquoi on a eu les inondations à Wooton et à Eau Coulée, entre autres. 

 (Interruptions) 

The Deputy Speaker: Order! 

Mr Yeung Sik Yuen: On a fait des dragages de rivières et aujourd’hui, plus rien. Les 

routes de Curepipe et l’éclairage des rues restent déplorables dans la ville autrefois connue 

comme la ville de lumière. 

M. le président, pour conclure j’aimerais insister sur le fait qu’il ne faut pas se voiler 

la face. Il faut identifier les dégâts causés par la pandémie et les adresser avec les mesures 

adéquates. En se faisant, il faut agir dans la transparence en consultant les opérateurs de 
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différents secteurs. En ce qui concerne le Tourisme et les PME, la pandémie nous a montré à 

quel point les choses peuvent être incertaines et ainsi il faut se préparer à toute éventualité. 

Concernant l’inflation, la banque de Maurice aurait dû intervenir pour minimiser la 

dépréciation de la roupie pour pallier l’inflation. On sera là pour examiner les résultats et on 

pourra faire un bilan l’année prochaine. On peut déjà déplorer le bilan de l’année en cours. 

On a eu beaucoup d’annonces dans les discours budgétaires de l’année dernière mais pas 

grand-chose qui s’est  matérialisée. Nous avons plutôt constaté beaucoup de corruption dans 

l’achat des équipements du COVID-19.  

Nous allons poser des questions la semaine prochaine au Committee Stage pour 

apporter plus d’éclaircissement au peuple Mauricien. De toute façon, nous verrons bien 

l’évaluation de ce gouvernement par la population à la fin de ce mandat.  

Merci, M. le président. 

The Deputy Speaker: Hon. Ittoo!  

(4:04 p.m.) 

Mr A. Ittoo (Third Member for Vacoas & Floréal): Merci, M. le président. 

L’honorable membre qui vient d’intervenir nous a brossé un tableau vraiment, hélas, très 

sombre, ce qui me laisse à penser est-ce qu’on a vraiment lu le même discours 

budget « mieux ensemble » ou est-ce qu’il a passé plus de temps a décortiquer les étagères 

des supermarchés au lieu de lire tout le contenu de ce budget. 

M. le président, ne trouvez-vous pas cela injuste de venir dire à tort et à travers que ce 

gouvernement, à travers ce budget, n’a pas été sensible aux difficultés que font face les plus 

vulnérables, que font face les entrepreneurs, le monde des affaires, que font face les 

planteurs, éleveurs, pécheurs, que fait face la population dans son ensemble. 

Ce gouvernement, M. le président, sérieusement, ce moment de crise qu’on vit à cet 

instant, qu’on ne veut même pas qualifier de post-Covid parce qu’on est en train de vivre le 

Covid localement et dans le monde. Et bien justement, c’est dans ce moment de crise que 

l’honorable Dr. Padayachy vient nous présenter un budget. Des décisions difficiles ont étés 

prises depuis l’année derrière afin de contenir et atténuer la propagation du virus ainsi que de 

limiter les conséquences défavorables pour nos citoyens et notre économie. 

Grâce à des mesures diverses, le gouvernement aide les entreprises à rester à flot et le 

fait toujours, soutient les ménages et continuera à les soutenir et œuvre pour la préservation 
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de l’emploi que le ministre des Finances ne se lasse de nous le rappeler. Cette réactivité, M. 

le président, contribue à renforcer la confiance. La confiance, M. le président, est le maître 

mot en ces moments de crise. Cela, pour relancer la consommation, stimuler l’investissement 

privé, créer un environnement attrayant pour les investisseurs étrangers et les individus a haut 

revenu dont les high net worth. 

Justement, présenter un budget dans une situation dramatique économiquement et 

socialement n’est pas donné à tout le monde. Sans vouloir prétendre être un économiste, je 

trouve dans ce budget une réelle volonté à adresser les vrais problèmes de notre société. Le 

vieillissement de notre population, les demandes croissantes pour un logement décent, la 

baisse de productivité et la perte de compétitivité, un mismatch entre l’offre et la demande en 

terme de ressources pour une île Maurice 4.0, la pollution et le changement climatique. 

M. le président, pour continuer dans sa philosophie d’un toit pour chacun et d’un 

accès plus équitable à la terre pour tout mauricien, ce gouvernement vient avec des mesures 

sérieuses. En sus des 12,000 maisons déjà annoncées, les nouvelles mesures concernent par 

exemple, le remboursement de 5% jusqu’un plafond de R 500,000,  la mise en vente de 2000 

lots de la SIC à Rose-Belle à 2000 familles et l'introduction d'un système hypothécaire, le 

Morgage System, qui sera aussi accessible aux travailleurs indépendants et dans le secteur 

informel et contractuel.  

M. le président, dans cette crise Covid, c’est ce gouvernement de l’honorable Pravind 

Jugnauth qui n'a pas hésité à aider les Self-Employed, ceux qui travay gramatin manze asoir. 

Aujourd’hui, nous leur donnons l’occasion de s’enregistrer, de contribuer et de bénéficier 

d'une couverture contre blessures éventuelles, bénéficier des Self Assistance Schemes et la 

possibilité de bénéficier d'un mortgage pour posséder une maison. C’est ce gouvernement,  

M. le président. Mention a été faite des endroits comme La Marie, Glen Park, Malakoff, 

Henrietta dans le discours budget, évidement au grand plaisir des habitants de ces régions. Ce 

n’est pas de la politique, non, parce que toutes les régions mentionnées par l’honorable 

ministre des Finances ont été gravement affectées par les récentes inondations. 

Et là encore une fois, ce gouvernement démontre qu’il n’est pas insensible à l’impact 

du changement climatique sur le quotidien des mauriciens. Imaginez le ouf de soulagement 

de ces milliers de familles mauriciennes après avoir entendu que les R 11.7 milliards votées 

dans ce budget aura un impact direct dans leur vie. 
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Et là, je voudrais clarifier les doutes émis par nos amis de l’Opposition ayant pris la 

parole avant moi, je pense hier. Premièrement, la liste de plus de 1500 projets de drains 

couvre toutes les régions de l’île qui ont eu des problèmes d’inondation sérieuses, même les 

circonscriptions où il n’y a pas d’élu de la majorité et cela grâce a un travail colossal abattu 

par nos amis les PPS pour répertorier et quantifier ces projets.   

Deuxièmement, l’appellation de  La Marie, Glen Park, Henrietta, Malakoff, pour un 

budget de R 461 millions est, en fait, un diminutif pour plus d’une cinquantaine de projets de 

drains sortant de la région d’Henrietta, La Marie,  en passant par Diolle, Réunion, La Vanille, 

Sadally, Allée Brillant, Engrais Martial, Eau coulée et Floreal. Tous des endroits répertoriés 

par le PPS, l’honorable Gilbert Bablee et moi-même depuis le commencement de l’année 

dernière. Et je voudrai ici saluer l’initiative fort louable du ministre des Finances qui a mis ce 

budget de R 11.7 milliards à la disposition de la LDA, éliminant de ce fait, le plus gros 

obstacle à la réalisation des projets de drains, le financement. Certes, d’autres obstacles 

d’ordre technique ou juridique surgiront mais cela n’empêchera pas la réalisation de ces 

projets. 

  M. le président, j’ai aussi pris bonne note des projets dans ma Circonscription No. 16, 

Vacoas-Floreal, dont une Area Health Centre à Henrietta, une station de filtration pour une 

fourniture d’eau régulière pour les habitants de Henrietta et Glen Park, une ferme solaire de la 

CEB à Tamarind Fall, des travaux de rehaussement au Glen Park Sports Complex, aussi les 

deux Urban Terminals de Vacoas et Curepipe dans le budget de R 8 milliards.  

La Vigie/La Brasserie/Beau Songes link road en passant par La Marie et Henrietta, 

qui ne va pas seulement atténuer les problèmes de congestion aux heures de pointe, mais en 

même temps aider pour le business, ouvrir des opportunités commerciales et augmenter 

l’efficience des business existants à travers cette connectivité centrale.  

En ouvrant encore plus notre pays aux étudiants - et là, je vais répondre à mon 

collègue qui a intervenu juste avant moi - et aux travailleurs étrangers et aux investisseurs et à 

leurs conjoints, je trouve dans la démarche du ministre des Finances une tentative à 

redynamiser Maurice, augmenter notre compétitivité, augmenter notre skill set et notre pool 

d’expertise. 

Tous les membres de cette Chambre seront d’accord pour admettre qu’il y a 

aujourd’hui un manque aigu de ressources humaines qualifiées dans plusieurs secteurs, 

notamment l’ICT, le Software Development, l’intelligence artificielle, le Fintech, la recherche 
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entre autres. Cela a été pendant des années une des raisons principales ayant ralenti le 

développement et le plein épanouissement de plusieurs secteurs à fort potentiel et je n’ai 

aucun doute quant à la bienveillance de nos décideurs à sauvegarder les intérêts des natifs 

mauriciens, surtout par rapport au secteur où nous avons déjà un surplus de demandeurs 

d’emploi.  

M. le président, abordant un autre volet, Mark Twain disait -  

« The man who does not read has no advantage over the man who cannot read. »  

En 2021, beaucoup ne savent plus ce que c’est la lecture, apprécier un bon roman. Je salue 

l’initiative d’un bon de R 500 aux enfants de 15 à 18 ans, qui peut paraître insignifiant mais 

c’est donner aux jeunes le goût de la lecture, tel est l’objectif de ce gouvernement et ce afin 

de renforcer leur créativité et leur désir d’apprentissage. 

Je trouve aussi fort louable la réintroduction du Tax Arrears Settlement Scheme, qui 

permettra une collection immédiate de revenus pour la MRA et en même temps soulager 

beaucoup d’entrepreneurs ainsi que le Amnesty Programme de la DBM pour les planteurs, 

éleveurs et pécheurs pour soulager ces derniers des emprunts qu’ils n’arrivent pas à honorer. 

Là encore, M. le président, c’est ce caring Government qui vient à la rescousse de ces braves 

mauriciens activement engagés à notre autosuffisance alimentaire.  

Bold, M. le président ! Bold! C’est le mot que j’utiliserai pour qualifier le statement 

de l’honorable ministre des finances quand il vient nous annoncer que d’ici 2030 l’utilisation 

du charbon sera complètement éliminée et par la même occasion, ramenée à 60 % l’apport 

des sources d’énergie verte - 60 %. Cela dans un souci écologique et économique. Le charbon 

est aujourd’hui la source principale d’énergie de notre pays à hauteur de 40 % de nos 

demandes en énergie, contre seulement 24 % venant des énergies dites verte. Pour ce faire, 

cela me ravi de constater une consistance dans la pléiade des mesures annoncées avec une 

approche multidimensionnelle, qui consiste principalement à –  

• encourager les planteurs et producteurs, fournissant la bagasse, à travers la 

rémunération de R 3.50 par KWh ; 

• augmenter notre production d’énergie renouvelable, avec de nouveaux projets 

de ferme solaire et parc éoliennes – onshore et offshore ; 

• encourager les individus, commerce et autres institutions à produire l’énergie 

verte – à travers des modes de financement attractives par la DBM ; 



69 
 

• inciter les automobilistes, incluant les opérateurs du transport privé et public à 

se tourner vers des véhicules électriques, à travers divers subventions et 

suppression des droits d’assise ; 

• investir dans les infrastructures du CEB pour accommoder les énergies 

renouvelables sans affecter la stabilité et la consistance de fourniture 

d’électricité ; 

• développer un centre de formation en énergie renouvelable qui va assurer une 

main-d’œuvre qualifiée et accréditée pour opérer ce nouveau secteur phare, et 

• Last but not least, l’autorisation d’installer un system photovoltaïque jusqu’à 

10KW pour tout acquéreur d’un véhicule électrique. 

Cette mesure, M. le président, est d’une importance fondamentale puisque au moment 

que je vous parle, à Maurice, 375 véhicules électriques, dites écologiques/verte, se recharge 

par le réseau du CEB – ce même réseau qui est majoritairement à base de charbon et fioul 

lourd émanant des émissions beaucoup plus polluante et nocif que celui d’un véhicule à 

essence qui vient nous rappeler que your battery-powered vehicle is only as green as your 

electricity supplier. Dans le future, M. le président, tout propriétaire d’une voiture électrique, 

aura l’option d’installer un système photovoltaïque qui éliminerait ses dépenses  d’essence 

premièrement, réduirait à 80% sa facture d’électricité domestique tout en lui permettant sa 

contribution à un meilleur avenir pour les générations futur. 

La route vers l’énergie verte avec un objectif fixé à 60 % ne sera certes pas tout repos, 

comportera son lot de défis systémiques et technologiques parmi d’autres mais je reste 

convaincu que ce gouvernement a la volonté politique et les compétences requises pour 

réussir et je reste encore plus convaincu que c’est ce même gouvernement avec l’honorable 

Pravind Jugnauth comme Premier ministre, qui va mener ce projet à bon port jusqu’en 2030.  

  Beaucoup a été dit sur des projets et mesures non implémentés qui sont restés mots et 

paroles, l’argent votée restait dans les coffres du gouvernement et je suis d’accord, et on est 

tous d’accord, que cela n’est pas désirable. J’accueille très favorablement le setting up d’une 

Implementation and Monitoring Agency, qui se rencontrera mensuellement sous la présidence 

du Premier ministre de même qu’un comité sur l’investissement privé, encore une fois sous le 

Chairmanship du Prime Minister. Cela démontre, M. le président, que notre Premier ministre 

est un homme d’action – un homme de convictions, a man of results. 
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Pour conclure, M. le président, un budget certes audacieux mais qui reste  réaliste 

avec une bonne dose d’humanité et qui inspire l’optimisme.  

L’optimisme, M. le président, on en a besoin, ce pays en a besoin, le monde en a 

besoin. 

Merci, M. le président. 

The Deputy Speaker: Thank you very much! Hon. Dhunoo! 

(4:18 p.m.) 

Mr S. Dhunoo (Third Member for Curepipe & Midlands): Thank you, Mr Deputy 

Speaker, Sir. 

Mr Deputy Speaker, Sir, first and foremost I would like to commend the Budget 

2021-2022 presented by the hon. Minister of Finance, Economic Planning and Development, 

Dr. the hon. Renganaden Padayachy. Mr Deputy Speaker, Sir, this 2021-2022 Budget bears 

testimony that our Government is fully committed to build together with all stakeholders a 

sustainable, resilient Mauritian economy in a post-COVID-19 environment. This Budget 

shows that this Government is fully committed to establish a launchpad geared towards 

creating a robust and resilient economy, ensuring sustainability, protecting and sustaining 

small businesses, creating jobs, spearing new opportunities and economic pillars, addressing 

inequalities and building investors’ confidence.  

Mr Deputy Speaker, Sir, late Sir Anerood Jugnauth has been the father of the modern 

economy, economic miracle, and the father of the development of our country. From the 

revolutionary budget in the early 1980s till the Vision 2030, late Sir Anerood Jugnauth has 

paved the history of Mauritius with his futuristic vision, his vision to eliminate social 

inequalities, to make Mauritius an industrialised nation, a high income economy, a cyber 

island, a land of opportunities for international investors and a global hub that has propelled 

Mauritius in the top ranking in international indexes and standards in Africa and in the world. 

Building on the solid foundation that he has laid, the values and legacy he has inculcated in 

us, coupled with the able leadership of our Prime Minister, the hon. Pravind Kumar Jugnauth, 

we are today set to achieve a second economic miracle in a crisis situation. It is not less than 

a miracle that despite the crisis situation, we are continuing our development programme, 

investing massively in infrastructure, developing new sectors and honouring our promises 

made to our people. 
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 Mr Deputy Speaker, Sir, the past year has been unprecedented with the global 

pandemic of the COVID-19 and we have also faced tremendous challenges. Mr Deputy 

Speaker, Sir, we were called to re-engineer our lives; we have adapted ourselves to the new 

normal. The work from home, teleconferencing, home-schooling and e-commerce are now 

part of our daily lives. Several countries in the world are still struggling with an increasing 

number of cases, second and third waves of the pandemic, scarcity of medical equipment and 

a prolonged lockdown. 

Mauritius has also been impacted by a second wave of the COVID-19 but our 

Government has undertaken all necessary measures to give the adequate support and 

assistance to our people. Our Government has launched the national vaccination against 

COVID-19 since January 2021 for our front liners, senior citizens, students and teachers, 

members of the public and private sector. We are aiming at, that at least 60% of our 

population is fully vaccinated by September, in view to achieve our immunity herd. 

Moreover, massive PCR testing campaign are also being carried out throughout the country.  

The extension of the Wage Assistance Scheme amounting to Rs12.6 billion and the 

Self-Employed Assistance Scheme amounting to Rs15.1 billion during the lockdown period 

of 2021 and the further extension of those schemes to heavily impacted sectors such as 

tourism sector, our Government has also launched COVID-19 Relief Scheme and Cash Flow 

Scheme under DBM to assist SMEs and prevent the closures of businesses and loss of jobs. 

These measures clearly show that our Government is fully committed to give the necessary 

support to our people to sustain their livelihood.  

Mr Deputy Speaker, Sir, we have learned that we need to live with the virus, that is, 

this is the new normal. Our international borders have been closed twice since the beginning 

of this pandemic and this has severely impacted on our tourism sector and our business 

landscape in general. We understand that the opening of our international borders is crucial to 

the relaunch our economy and our business environment. The Budget 2021-2022, in its stride 

to put back on track our economy, has announced a gradual and a phased manner of 

reopening our international borders. The opening access of Mauritius to the rest of the world 

will re-dynamise the tourism sector which has been deeply impacted.  

Mr Deputy Speaker, Sir, the infrastructural development has always been a core pillar 

for the development of a country. Over the last years, the Mauritian landscape has changed a 

lot; we are witnessing a “chantier” everywhere we are going. It has changed and it will 
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further change a lot in the next three years. The investment in infrastructure evidences that 

the country is on the right track for development. To this effect the hon. Minister of Finance 

has announced in his Budget that Rs63 billion will be invested in the infrastructural projects 

over the next 3 years. 

Mauritius has encountered flash floods and this has been very devastating in some 

areas of the island. In view to curb this problem an amount of Rs11.7 billion for a National 

Flood Management Programme has been announced in the Budget. This amount will be 

vested to the Land Drainage Authority for construction and upgrading of some 1,500 drain 

projects across the island that we welcome. 

In the same vein of infrastructural development, an amount of Rs4 billion has been 

allocated for projects under the Economic Recovery Programme. In view to have a social 

spill over and a feel good factor to the community at large, the Budget 2021-2022 has also 

catered for Rs5 billion for Community Development Projects such as Market fairs, Sports 

centres, Sports Amenities, Multipurpose complexes, sub halls, amongst others. 

Mr Deputy Speaker, Sir, in our pursuit to eradicate social inequalities and provide a 

decent housing for each and every one, an amount of Rs12 billion for the construction of 

12,000 Social Housing Units has been announced in this Budget and I am sure my colleague, 

the Deputy Prime Minister, hon. Steven Obeegadoo, who has proven in the past with the 

construction when he was the Minister of Education in the year 2000-2005 of the 36 colleges. 

I am sure he is the right man at the right place to achieve this project. 

Mr Deputy Speaker, Sir, the Metro project is a dream come true for all Mauritians.  

Efficient and modern, this state of art mode of transport facility will soon be 

operational in Quatre Bornes by the end of this month and in Curepipe by the end of 2022. 

Taking into consideration that the heart of the commuting headquarters is based in Ebene, 

this network will be extended from Rose Hill to Reduit through Ebene.  

Mr Deputy Speaker, Sir, it is essential to take note that the Metro network is set to 

create its own ecosystem with urban terminals at the key stations at Port Louis, Vacoas, Rose 

Hill and Curepipe. We believe that Metro project ecosystem will undoubtedly act as a drive 

to spur entrepreneurship and local businesses. Mr Deputy Speaker, Sir, we have all witnessed 

the despair of India due to the lack of medical equipment and overcrowding of hospitals with 

the brutal impact of second wave of the COVID-19 in India. 
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Healthcare and medical facilities is one key aspect in determining the Quality of life 

in a country and our Government has recognised the importance of access for all to 

specialised healthcare and state-of-the-art equipment. Healthcare and medical care are today 

coupled with the latest technologies and Artificial Intelligence for precision and a higher 

success rate. However, access to these facilities of these equipment are often very costly and 

restricted to a few people. But, Mr Deputy Speaker, Sir, this shall no longer be the case as 

with the modernisation of our hospitals, these treatments will now be available for each and 

every one. 

This Budget has announced the creation of a Cancer Centre at Solferino, A new 

hospital at Flacq, an Eye Hospital at Reduit, a modern Cardiac Centre at Côte d’Or. In view 

to give access to a modern healthcare, we are also acquiring high-tech medical equipment, 

including a CT-scan for the Souillac Hospital; 80 Haemodialysis equipment in view to 

strengthen the current dialysis centres and a CyberKnife Robotic Radiosurgery System for 

advanced cancer treatment at the New Cancer Centre. 

Mr Deputy Speaker, Sir, our Government has undertaken to unlock the potential of a 

new economic pillar related to medical services, that is, the pharmaceuticals and 

biotechnology sector. With the series of incentives and key measures this sector will be one 

of the main economic pillars of our economy. It will also position Mauritius as a regional hub 

for the African region in the pharmaceutical and biotechnology field. 

Mr Deputy Speaker, Sir, while a country is moving forward in infrastructure and 

development, we also need to take into account the impact it has on the environment and 

therefore any development undertaken should be sustainable. 

Mauritius is a strong proponent to the UN Sustainable Development Goal No. 7 for 

Clean and Green Energy. Our Government is fully committed towards the shifting to cleaner 

and greener source energy. We, therefore, reaffirm our sustainable development goals by 

announcing a 60% share of local renewable energy by 2030.  

In addition, households and SMEs shall be empowered to engage in production of 

renewable sources of energy. We are also reinforcing our commitment to carbon-emission by 

the complete phase out of the use of coal by 2030. Moreover, in view to promote an efficient 

and greener energy mix, The CEB will allow for integrated green energy projects, combining 

the use of biomass, wind and solar energy.  
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Mr Deputy Speaker, Sir, we believe that we need to have an ecological footprint for 

the future generations and that this footprint should be a green one.  

Mr Deputy Speaker, Sir, we might have encountered a negative growth rate for last 

year, but we should not forget that despite all the turmoil we have accounted for a positive 

growth rate in two major sectors of our economy, that is, the ICT and Financial Services 

Sector.  

Mr Deputy Speaker, Sir, by stating that these two sectors have registered a positive 

growth, it shows the vision of Late Sir Anerood Juganuth to shift our economy to a service 

based economy in the year 2000.  

Mr Deputy Speaker, Sir, this positive growth rate in these sectors has been possible 

due to the increase in e-commerce, the shifting to online systems and alternative payment 

methods.  

Mr Deputy Speaker, Sir, the financial services landscape has evolved a lot globally 

and as we speak numerous changes are being brought to this sector. Our Government 

believes that keeping pace with the evolution is crucial to this sector, to this effect, a new 

Bank of Mauritius (BOM) Bill and Banking Bill as well as new Securities Bill will be 

introduced. 

Mr Deputy Speaker, Sir, while speaking of the Financial Services sector we cannot 

skip the aspect of resilience and certainty of our system. To this effect, a series of measures 

have been undertaken to strengthen our AML/CFT framework and these include amendments 

to relevant legislations to meet the requirements of the Financial Action Task Force 

Recommendations on AML-CFT and I think this will help the country from moving from the 

blacklist and my friend will be pleased when we will be out of this blacklist. Additionally, a 

Financial Crimes Divisions have been set up at the Supreme Court and the Intermediate 

Court. In view to further bolster this robust system, further measures such as giving legal 

force to The AML/CFT Core Group under the FIAMLA will be implemented. 

Mr Deputy Speaker, Sir, the Financial Services sector is now shifting to the digital 

format Fintech, alternative method of payments, digital KYC, digital assets, amongst others. 

To this effect, a series of measures such as –  

• A new legislation for virtual assets will be introduced;  

• The BOM will roll out of the Digital Rupee on a pilot basis; 
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• A dedicated QR Code at national level to facilitate digital payments 

will be introduced, and 

• The threshold for Crowdlending platform has been raised to enable 

transaction up to Rs1 m.  

Mr Deputy Speaker, Sir, Mauritius is strategically located in the Indian Ocean and 

this has set the right base of us to be a regional hub for trade in the region and especially to 

tap into the 54 African countries.  

Building on our excellent diplomatic ties, we have concluded and implemented four 

historic trade agreements (The CECPA with India, the China FTA, the UK-ESA Agreement 

and the African Continental FTA). 

Mr Deputy Speaker, Sir, with all our competitive edge and our ability to revamp our 

industrial sector, our manufacturing sector is also set to have a positive growth this coming 

year. We need to commend our textile manufacturer who has been severely impacted by the 

crisis but they have a found a way to revamp themselves by producing face masks, shields 

and sanitisers. This is a real case of innovation instead of evaporation! 

Mr Deputy Speaker, Sir, our Government believes that empowering of our people is 

key to a successful economy. We believe that arming our people with knowledge and 

appropriate skill is crucial to address the skill mismatch that we have in some economic 

sectors. To this effect, a series of new programme with Government aided stipend will be 

provided to address the skill mismatch and, at the same time, empowering our people with 

knowledge and skills.  

Mr Deputy Speaker, Sir, when it comes to access technology, no stones would be left 

unturned by our Government. It is noteworthy that as the United Nations deems access to 

digitalisation should be categorised as a third generation of human rights, our Government 

also shares the same perspective. To this effect, broadband access to households under the 

SRM has been extended to enable digital literacy for all.  

Mr Deputy Speaker, Sir, our children are the leaders of tomorrow or even we should 

say the leaders of today itself, for the actions of today will be the reaction of tomorrow. We 

believe that giving the right environment to our children will enable them to become 

responsible citizens and thus nurturing a safe and sound society.  
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This Budget has laid much emphasis on education through the upgrading and 

establishment of schools and new programmes as well as the modernisation of platforms to 

facilitate e-learning. Mr Deputy Speaker, Sir, as much as education is crucial, the 

involvement of a child in extra-curricular activities is as important. To this effect, I would 

like to commend the initiative of the hon. Minister of Finance, Economic Planning and 

Development to invest massively in sports complex and recreational centres. These sports 

complexes would also enable us, adults to some access to state-of-the-art complexes to 

perform sports activities in view to keep fit. A healthy population is a wealthy population.  

Mr Deputy Speaker, Sir, coming to my constituency No. 17 Curepipe/ Midlands, the 

people of my constituency join me to express our gratitude to our hon. Prime Minister, 

Pravind Kumar Jugnauth and the Minister of Finance, Economic Planning and Development, 

Dr. Renganaden Padayachy for giving much consideration to our home. This budget has 

earmarked a budget for the much awaited market fair of Curepipe. We know for 4 years, this 

has been in this state and we welcome this project. 

Moreover, an amount of Rs339 m. has been earmarked for the creation and upgrading 

of our drainage system through the LDA to avoid the problem that we have faced during the 

flash flood in Midlands, La Rue Couvent, in every place that have been affected during this 

flash flood.  

The Pont Atlee, which was built during the colonial time, would be reconstructed 

under the Economic Recovery Programme. A feasibility study will be conducted for the 

construction of a road between Dubreuil and Montagne Blanche and this project has been 

welcomed by the inhabitants who have been waiting for it for more than 40 years. This 

project will be a project that is very much in line with the Road Decongestion Plan and would 

facilitate the commute of the people of Dubreuil. 

Mr Deputy Speaker, Sir, as we speak, pillars have already been erected all around the 

City of Curepipe and that the landscape has completely changed thanks to the Metro Project. 

The whole landscape of Curepipe has been uplifted and will be redynamised with the Metro 

Project and the multi model Urban Terminal in Curepipe.  

Mr Deputy Speaker, Sir, as we are all in the same situation, we need to build together. 

The matter before this House today should be treated with “un elan de solidarité et de 

patriotisme.”  Instead of the constant demagogy and unfounded criticisms of the Opposition, 

it is with deep concern and regret that I must say that Members of the Opposition are not able 
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to appreciate the laudable initiatives undertaken by this Government. They are allowing their 

political gears overshadowing their intelligence and their ability to make fair judgment of 

these initiatives undertaken by our Government. 

Mr Deputy Speaker, Sir, however, our Government is fully committed and we do not 

allow ourselves to be distracted by their constant demagogy and their charades. We cannot do 

anything for people who eternally are dissatisfied with everything.  

Unfortunately, the Leader of the Opposition is not here. The Leader of the Opposition, 

hon. Xavier Duval must know that feeling, he, himself, has been presenting past budgets no 

matter what he presented whether good or bad, there has always been criticisms.  

As stated by late Sir Anerood Jugnauth, I would quote – 

“Mauritius is a land of achievers and achievements”. 

It is therefore not a land for people of bad faith and petty politics. It is not time for 

blame games but it is time to build together our economy and make Mauritius shine as the 

Star and Key of the Indian Ocean.  

Mr Deputy Speaker, Sir, to conclude, I would like to reiterate our full commitment 

and dedication to work for the people of our Motherland.  We pledge to graduate our 

Motherland to the next level of sophistication and innovation. We commit that the principles 

of law and order and the rule of law is always enshrined. We commit that to continuously 

work towards the upgrading of our people’s standard of living and always improve their 

quality of life.  

As One People, as One Nation, we will be building together our Motherland. 

Thank you. 

 The Deputy Speaker: Thank you very much. Hon. Mrs Navarre-Marie! 

(4.40 p.m.) 

Mrs A. Navarre-Marie (Fourth Member for GRNW & Port Louis West): Merci 

M. le président. Le discours du budget nous a été présenté vendredi dernier. Je m’attendais à 

une évaluation de la gestion du COVID, des dommages engendrés et une définition des futurs 

scenarios sur la façon dont le pays répondra à ces menaces à long terme et la création 

d’opportunité pour tous. Or, le budget qui nous est présenté, pêche par manque d'ambition et 

de vision. 
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Je vais commencer par l’importance d’une transformation de notre secteur éducatif 

avec accent sur la qualité, quality education. Il est un fait que l’éducatif est l’outil par 

excellence pour lutter contre la pauvreté et permettre la mobilité sociale. Or, notre système 

éducatif tel que cela est présentement, crée des profondes inégalités. Avec le COVID, les 

défis se sont multipliés à mesure que les élèves perdent leur scolarité. L’accès inégal à 

l’apprentissage en ligne est venu accentuer ces inégalités. Je cite le Afrobarometer de mai 

2021 -  

“Any further lockdowns may have a significant negative impact on education unless 

there are targeted interventions.” 

Quelle stratégie pour l’éducation, pour le post-COVID, M. le président ? Le World Economic 

Forum préconise une transformation de l'économie.  Pour arriver à cette fin, le système 

éducatif se doit de mettre en place les bonnes politiques qui visent à explorer et exploiter le 

potentiel de chaque citoyen et à créer des opportunités pour tous. Il est nécessaire de revoir 

les stratégies éducatives en engageant un dialogue sérieux avec les différents partenaires. 

Nous avons fait l'expérience du COVID depuis l'année dernière et nous avons constaté les 

lacunes et les échecs dans la gestion de la pandémie. Le gouvernement devrait saisir de cette 

occasion, de la présentation du budget, de rectifier le tir vers un new paradigm shift.  

Les décisions ne peuvent plus être prises de manière piecemeal, par exemple, l’annonce 

tardive du vaccin obligatoire du personnel éducatif et le faite que les parents non-vaccinés se 

verront refuser l’accès dans les établissements scolaires. Il y a trop d’incertitude, de 

balbutiement et de faux pas. 

M. le président, il est impératif que notre économie soit transformée afin de créer des 

opportunités pour nos jeunes dans ce monde post-pandémique. Or, notre capital humain reste 

insuffisamment préparé et continue d’être à la traîne dans les domaines de l’éducation 

technique et technologique, notre curriculum éducatif étant inapproprié et ne répond pas à nos 

besoins économiques. 

Nous vivons un temps de crise, avec une pauvreté et des illégalités de plus en plus 

profondes, et en même temps une méfiance croissante à l’égard de nos institutions, comme le 

montre une étude de Afrobarometer et Kantar. 

Moody’s, l’agence de notation, nous a déclassé. Notre niveau d’endettement a atteint 

des sommets impensables, le chômage est à la hausse, sans parler de notre monnaie qui se 

détériore rapidement. Notre économie est dans le marasme. 
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Dans un pays comme le nôtre, notre seule ressource reste notre capital humain. Le 

plan éducatif se doit être un continuum et holistique dans son approche. Or nous n’avons pas 

une vue d’ensemble, the bigger picture. Lorsqu’un parent envoie son enfant à l’école, il ne 

sait pas ce qui attend son enfant. Est-ce-que les règles du jeu vont changer en cours de route? 

Lorsqu’un jeune va à l’école, à l’université, il lui est difficile, voire même impossible de voir 

les différentes possibilités, les différentes opportunités devant lui. Il y a trop d’incertitudes. 

Le système est imprévisible pour les étudiants, les parents et les enseignants. 

M. le président, cette année, il y a eu la première édition du NCE, le National 

Certificate of Education. Des 14,044 candidats de Grade 9, 71,6% ont réussi. Il faut ici 

souligner que certains étudiants ont refusé d’y participer.  2,168 places sont allouées dans les 

12 académies alors que la demande est de 4000. Des 11,876 qui n’ont pas pu obtenir une 

place dans les académies, combien obtiendront 5 Credits pour être promus en Grade 12 et 13? 

Qu’est-ce qui est prévu pour ses enfants de Grade 10 et 11? Il y a définitivement un vacuum. 

Au paragraphe 282, le ministre annonce la mise sur pied d’un Institute of Technical 

Education and Technology - 

“An Institute of Technical Education and Technology will be set up to provide 

technical education at Grades 10 and 11.” 

 La première lecture pour la mise en place de cet institut a déjà été faite l’année 

dernière. Mais n’est-ce pas là, mettre la charrue avant les bœufs? Il aurait fallu que cet institut 

soit mis en place d’abord et ensuite organiser les examens du NCE. Plusieurs questions 

méritent d’être posées. D’abord, qui sont ceux qui seront admis dans nos établissements 

techniques? Quel est le enrolment capacity de ces institutions? Est-ce que les filières 

proposées par les établissements techniques répondront à nos besoins économiques? Est-ce 

que ces instituts seront ouverts aux enfants de Grade 10 et 11 seulement? Ceux limitant 

seulement aux Grades 10 et 11, n’est-ce pas là, perpétuer la perception que les enfants qui 

n’ont pas bien fait au NCE, sont bons seulement à faire la technique? Est-ce que ce système 

prend en contre le faite qu’il y ait souvent des late-developpers et qui voudraient continuer 

les Grades 12 et 13 dans la filière académique? Le système prend-t-il en compte le fait que 

des étudiants ayant complété les Grades 10 à 13, peuvent également s’intéresser aux filières 

techniques? 

 À ce jour, la question principale est celle-ci : Que fait-on des étudiants qui n’ont pu 

atteindre le niveau au NCE de cette année? N’aurait-on pas dû attendre les infrastructures et 
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le syllabus approprié avant d’entamer le NCE? J’ai écouté avec attention le success story du 

jeune gradué qui aide sa famille sur la ferme. Très intéressant. Il s’agit de transmettre l’amour 

et la passion de la terre et de l’élevage à nos jeunes, très tôt dans nos écoles pour nous assurer 

une certaine sécurité alimentaire.  

Il est clair, M. le président, que ce gouvernement favorise l’élitisme avec l’obligation 

d’obtenir 5 Credits pour être promu en Grade 12 et 13. Cela démontre une valorisation de 

l’élitisme. Bien sûr qu’il nous faut un certain élitisme mais il ne faut pas non plus négliger les 

enfants peu doués pour le côté académies. Ne faudrait-il pas une stratégie à long terme pour 

le secteur éducatif, une vision d’ensemble. Une révision du programme d’étude dès le pré-

primaire est plus que nécessaire. 

Il est un fait, M. le président, que l’enfant est plus réceptif jusqu’à l’âge de cinq ans. 

Les professionnels sont d’avis que c’est dans cette tranche d’âge que les enfants - jusqu’à 

cinq ans - sont à l’optimum de leurs capacités. C’est là le moment idéal de les admettre en 

pré-primaire mais il faut reconnaître que certains parents peinent à trouver l’argent nécessaire 

pour faire admettre leurs enfants dans une école pré-primaire de qualité ou alors certains ne 

sont pas conscients de l’importance d’y faire admettre leurs enfants très tôt. Le gouvernement 

propose R 400 par enfant en pré-primaire mais cela n’est pas suffisant. Une augmentation 

substantielle serait plus appropriée en attendant que le gouvernement prenne ce secteur sous 

son ombrelle pour permettre à tous les enfants de la république d’avoir une même chance. 

Dans son rapport, en date d’avril 2021, la Banque Mondiale recommande, je cite – 

1) “To address disparities in learning outcomes dans le pré-primaire et 

préconise une stratégie multisectorielle pour le Early-Childhood Care 

and Education, 

2) To promote early quality learning,  

3) An upgraded ECCE Authority,  

4) Improvement in the recruitment and training of the day-care and pre-

school workforce to increase the professionalism and quality of the 

ECCE sector.” 

En ce qui concerne le Zone d’Education Prioritaire (ZEP), ce concept fut introduit en 

2003. Il est donc temps d’en faire une évaluation. Quelques écoles se sont faites remarquer 

par la bonne performance cette année mais d’autres pas. A l’école Vallijee Government 

School, deux filles sont sorties du lot pour les examens de la PSAC.  Je les félicite mais une 

hirondelle ne fait pas le printemps. D’ailleurs, la Banque Mondiale recommande une 
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évaluation du projet surtout dans le contexte de la COVID-19 et justifie cette évaluation 

comme suit - 

“To highlight gaps in policy and in the design of the interventions and identify the 

need for new approaches and resources to provide more effective support to 

students in ZEP schools. The assessment would yield the evidence needed to 

develop a well-informed strategy and implementation plan for reforming ZEP 

Schools to accelerate student learning.” 

M. le président, je salue la décision du ministre d’accorder des lunettes et des 

serviettes hygiéniques aux enfants dont les parents sont sur le Social Register of Mauritius. 

C’est une bonne mesure et je fais une requête que cette mesure soit également étendue aux 

enfants de ZEP (Zones Education Prioritaires) de même que les enfants handicapés. 

M. le président, le gouvernement a organisé des cours en ligne pendant la fermeture 

scolaire, avec raison, afin de contenir la contagion de la pandémie. Il semblerait que cela n’a 

pas été fait en consultation avec les différents partenaires de l’éducation. Nous concédons 

qu’une décision avait dû être prise très vite car nous étions pris de court par la COVID-19, 

malheureusement il n’y avait pas de concertation. Les parents étaient invités à faciliter 

l’apprentissage des enfants mais certains étaient confus et avaient du mal à accomplir cette 

tâche. Ils ne sont pas préparés à l’enseignement à distance à domicile.  

Cela est particulièrement vrai pour les parents dont l’éducation et les ressources sont 

limitées. Cela a également eu un impact sur les enseignants qui ne savait pas comment 

maintenir le contact avec leurs élèves. Les cours en ligne étaient désordonnés et frustrants 

mais, cette fois, nous avons eu le temps d’apprendre de nos erreurs. Il aurait fallu faciliter 

l’éducation à distance en développant une plate-forme éducative, au lieu de recourir à la 

MBC selon les éducateurs.  

Cela aurait permis une interaction des élèves avec leurs éducateurs. Dans de telles 

situations, le dialogue est important. Aujourd’hui, avec la réouverture progressive des 

établissements, que se passera-t-il ? Les étudiants reviendront-ils ? Bon nombres d’élèves ont 

décroché pendant les confinements et il est encore temps de prendre les mesures approprié 

afin de les repêcher. Le ministre devrait considérer cela comme une urgence pour éviter de 

créer une génération perdue. Les parents se doivent également d'être rassurés, certaines 

mesures doivent être prises également pour soutenir leur confiance et la sécurité de leurs 

enfants; comme la ventilation, le port du masque et les tests réguliers dans les écoles. Les 
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éducateurs et les parents doivent disposer de l’outil dont ils ont besoin, y comprit des guides 

pratiques pour ouvrir les écoles de manière sûr et efficace.  

Je conclurais sur ce chapitre en plaidant pour un master plan du système éducatif en 

consultation avec les différents partenaires. Donnons-nous les moyens d'une transformation 

du système basé sur la qualité - quality education et non pas seulement les infrastructures. En 

attendant, je me ferai la porte-parole d’une majorité du secteur qui plébiscite le retour du 

calendrier scolaire comme c'était le cas avant la pandémie. 

Vous n’êtes pas sans savoir également que la rentrée coïncide avec la reprise de 

juin/juillet, coïncide avec la correction des épreuves de certaines matières de la SC. Des 

enseignants seront pris et ne pourront répondre présent à la rentrée des classes ce mois-ci ou 

le mois prochain. Deuxièmement, est-ce que le transfert des enseignants en cette période de 

pandémie pourrait être évité ? Des cours sont actuellement dispensés à distance. Pour se faire, 

l’enseignant se doit de connaître les forces et les faiblesses de chacun de ses élèves. Hors, 

avec ce système d'apprentissage en ligne dans sa forme actuelle, il n'y a pas d'interaction. Ce 

sera difficile pour un enseignant de travailler avec des nouveaux élèves qu'il ne connaît pas. 

M. le président, je ne disconviens pas que le budget comporte des mesures positives 

dans le secteur éducatif, tel que le recrutement de plus de psychologues, la rénovation de 

certaine structure mais là n'est pas le sujet. Notre système de l’éducation mérite une profonde 

refonte et l'accent doit être mis sur une politique globale d’une éducation de qualité. Le 

gouvernement a raté là une occasion d'en dessiner les grandes lignes. 

Je vais maintenant aborder le secteur de la fonction publique. Pour un nouveau 

paradigm shift, M. le président, il faut que la fonction publique soit en diapason avec notre 

société arc-en-ciel. Mon jeune collègue parlementaire, le député Reza Uteem, a, lors de son 

intervention sur le budget, fait un plaidoyer pour une affirmative action ou positive 

discrimination. M. le président, cessons de nous voiler la face. Il est important que le 

recrutement dans le secteur public soit national.  La récente promotion dans la force policière 

ne reflète pas la nation arc-en-ciel que nous prétendons être.  

Il faut revoir le recrutement dans ce secteur et faire en sorte que chaque citoyen puisse 

s’y identifier. C'est un moyen, par exemple, de s'attaquer aux problèmes de law and order en 

autres. Cessons de nous voiler la face. Arrêtons de jouer à la politique de l'autruche. La 

fonction publique doit faire des efforts pour améliorer sa diversité socio-économique. La 

fonction publique est creuse si elle n'offre pas les perspectives de carrière aux personnes 
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issues de milieu socio-économique défavorisé. Il y a un problème non seulement dans 

l'exercice de recrutement des personnes venant de différentes horizon socio-économiques, 

mais aussi à les promouvoir et à leur offrir des opportunités de carrière égal. C'est un 

problème qui doit être résolu pour que ce secteur reflète sa diversité ethnique, la diversité 

dans le genre ainsi que son accessibilité aux personnes handicapées. À quand une 

commission de mobilité sociale ? D'ailleurs, nous avons remarqué, M. le président, que le 

gouvernement ne parle plus de Freedom of Information Bill.  

M. le président, avec la fin progressive du confinement est venu le moment d'évaluer 

ces dommages collatéraux. Des contrôles urgents du cancer ont manqués, par exemple, et 

sans être alarmiste, je crains que nous ne remplacions la crise de la COVID-19 par une crise 

du cancer. Pour ceux qui ont déjà reçu un diagnostic de la maladie, le confinement a été 

difficile. De nombreuses personnes sont mortes, qui n'avaient pas dû mourir, en particulier, 

celles qui étaient sous la garde du ministère, je veux parler de ses patients dialysés. Il y a eu 

des interrogations qui exigent des réponses claires et nettes. Il y a aussi le fait que les patients 

dialysés ont été transportés de l'hôpital à un centre de quarantaine, sans respecter la 

distanciation sociale, sans repas approprié et cela a entraîné des décès. 

 Il y a un manque de planification et le système a été complètement submergé par la 

crise. Le ministre aurait dû être congédié dans sa gestion chaotique de la pandémie. Je rends 

ici hommage à ceux qui servent en première ligne, les frontliners du pays qui s'occupent 

d’hôpitaux, de clinique, de pharmacie, les travailleurs de supermarché, des policiers et des 

éboueurs entre autres. 

M. le président, je voudrais dire quelques mots sur le secteur de l'économie bleue. La 

présentation de ce budget est une occasion ratée pour le développement d'une vraie industrie 

de l'économie bleue. Dans son intervention sur le discours programme l'année dernière, le 

ministre disait ceci – 

 « I think that our fishing industry and our local fishermen should play a major role 

in the development of the blue economy and I look forward to their unstinted 

cooperation. » 

Dans son rapport, cette année la Banque mondiale déplore un manque de vision et de 

plan d’action pour l’avenir et nous conseille de nous départir de notre ‘business as usual 

growth approach to a planned and sustainable development of a blue economy.’ L’adoption 

d’un ‘National Oceans Policy and a National Blue Economy Strategy’ est également 
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préconisée par cette institution. Je prends note que dans le cadre des consultations 

budgétaires, le syndicat des pêcheurs qui se trouvent être dans ma circonscription avaient 

réclamé l’octroi d’une allocation pour la construction de bateaux de pêche semi-industriels de 

même que la formation de skippers et mécaniciens pour y travailler. Ils avaient également 

réclamé une subvention pour l’achat d’équipements de sécurité en haute mer, la construction 

des dépôts de poissons à travers le pays pour écouler leurs prises, de même qu’une chambre 

froide et une machine de fabrication de glaçons pour le stockage. Le syndicat déplore que 

leurs demandes n’ont pas été entendues. 

Par contre, le ministre annonce un lump sum de R 50,500 aux pêcheurs de plus de 65 

ans qui retourneraient leur carte. Cela n’est pas suffisant, M. le président. Je fais une 

demande pour que cette somme soit revue à la hausse. Le ministre annonce également 500 

nouvelles cartes mais nous espérons que cela ne sera pas une occasion de récompenser les 

petits copains ou autres agents politiques. 

M. le président, je vais maintenant dire quelques mots sur les femmes et les enfants. 

Les enfants d’abord. A quand le Children’s Court, à quand la proclamation du Children’s 

Bill ? Il y a également les recommandations du Fact-Finding Committee on Residential Care 

Institutions/Shelters for Children, présidé par le magistrat Denis Vellien en 2015. Le rapport 

comporte d’importantes et d’intéressantes recommandations et il serait temps qu’elles soient 

mises en œuvre. Le rapport met l’accent sur les familles d’accueil que nous avons introduit de 

2000 à 2005. Il faut aujourd’hui connaître le nombre d’enfants qui sont actuellement confiés 

aux familles d’accueil. D’ailleurs, je m’interroge sur le nombre de familles d’accueil qui 

existe à Maurice actuellement. Nous avions organisé de 2000 à 2005 des journées portes 

ouvertes pour encourager les familles à offrir leurs services comme familles d’accueil. Est-ce 

qu’aujourd’hui cette option est encore privilégiée ? J’en doute, M. le président quand 

j’entends, quand je constate le nombre d’enfants qui sont ‘dumped’ dans les shelters et la 

manière dont ils sont traités par ceux qui sont censés les protéger. Il semblerait que ces 

enfants font souvent l’objet de discrimination sur une base raciste. On fait des commentaires 

sur la texture de leurs cheveux, des observations sur le comportement de leurs parents.  Au 

lieu d’être protégés, ils seraient maltraités et stigmatisés et sont donc deux fois victimisés. Je 

suis en présence d’informations troublantes des agissements de certains personnels du CDU, 

je dis bien certains. Il y a des allégations du business avec certains shelters, de pratiques 

douteuses menant à l’adoption d’enfants, etc, je n’en dirai pas plus à ce stade. 
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En ce qui concerne les mesures en faveur les femmes, l’année dernière la ministre en 

avait annoncé toute une panoplie. Un observatoire on Gender-Based Violence ; un ‘revised 

National Gender Policy’, un Blue Print pour les femmes entrepreneurs, un Atelier des 

Métiers, Regional Sales Exibitions pour les femmes entrepreneurs, a Virtual Learning and 

Dialogue Forum to connect as many women as possible virtually,  for a constant dialogue on 

issues affecting them ; l’amendement de la Protection from Domestic Violence Act pour 

inclure intervention order, un programme d’accompagnement des familles qui est encore une 

fois annoncée dans le présent budget au paragraphe 321 et le lancement d’un Inter-faith 

Forum comme mesures contre la violence conjugale. La population, M. le président, surtout 

les femmes et les enfants souhaiteraient avoir un feedback sur ses différentes annonces.  

En ce qui concerne les artistes, je ne m’y attarderai pas à ce stade, attendant ce que 

proposera le projet de loi sur le statut des artistes mais je voudrais quand même déplorer la 

non élaboration du paragraphe 355, qui dit ceci – 

“The EDB will act as a one-stop-shop to register and assist our local artists as well 

as promote the sector internationally.” 

Et aucune explication sur comment le EDB va assister nos artistes locaux et pas un 

seul mot sur la MASA.  

M. le président, je manquerai à mon devoir si je ne dis pas une phrase ou deux sur la 

décision du voyage éventuel sur les Chagos. Ce n’est pas la première fois que ce projet figure 

dans le budget mais cette fois j’espère que c’est du sérieux. On ne mène pas une communauté 

en bateau. Il faut tenir ses promesses pour leur permettre de revoir leurs îles et pouvoir se 

recueillir sur les tombes de leurs ancêtres. Nous nous attendons à ce que gouvernement tienne 

parole cette fois. 

M. le président, je vais conclure en disant ceci, nous sommes aujourd’hui dans une 

situation incertaine. La crise de la COVID ne peut être gérée que par un plan national 

coordonné avec une refonte de tout un système qui répond à nos besoins économiques, et le 

social. Le pays se doit de relever nombre de défis. Pour relever ces défis, des plans à long 

terme doivent être mis en place. A new paradigm shift doit être adopté. Mais fort est de 

constater que malheureusement ce budget ne répond pas aux présents impératifs sociaux 

économiques. Il serait temps que le gouvernement se ressaisisse.  

Je vous remercie. 

The Deputy Speaker: Thank you very much. We will break for 30 minutes. 
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At 5.12 p.m., the Sitting was suspended. 

On resuming at 5.48 p.m. with Mr Speaker in the Chair. 

Mr Speaker: Please be seated! 

Hon. Minister Koonjoo-Shah! 

The Minister of Gender Equality and Family Welfare (Mrs K. Koonjoo-Shah): 

Mr Speaker, Sir, thank you for giving me the floor and it is indeed a great pleasure to 

participate in the 2021/2022 Budget debate from this side of the House. I have listened 

attentively and in good parliamentary tradition, to everyone who has intervened on this 

debate.  

Mr Speaker, Sir, before I jump straight into to the crux of the matter, with your 

permission, allow me to refute some of what can only be qualified as drivel by some of the 

Members of the Opposition.  

Mr Speaker, Sir, the arguments put forward by the Opposition at times border ridicule 

to such an extent that it should have been deemed inadmissible in this august Assembly, but 

as we are governed by a set of Standing Orders, which by the way, are very often flouted by 

Members of the Opposition.  On this side of the House, we do tend to, let us say, indulge 

them because, maybe that makes them sleep better at night.  

On one hand, while one Member of the Opposition – and why not – in particular the 

fourth Member of the constituency No. 16, Vacoas/Floreal… 

Dr. Boolell: Good as a Member as anybody else. 

An hon. Member: Aret koze do! 

Dr. Boolell: Pardon! 

(Interruptions) 

Mr Speaker: What is happening? The Minister is making her speech! Are you a 

Minister?  

(Interruptions) 

Please! No, but this is debate, hon. Boolell! 

Dr. Boolell: But do not shout at me! 

Mr Speaker: I am not shouting! 
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(Interruptions) 

Do not create disorder! Minister, continue! 

Mrs Koonjoo-Shah: May I, Mr Speaker, Sir. Thank you. 

Like I was trying to say, on one hand while the fourth Member of the constituency 

No. 16 is portraying herself as a self-proclaimed champion of gender equality, that same 

Member after some painful 20 minutes of hysterical, theatrical blabbering suggested that we 

set up a woman-exclusive Police Station… 

Mrs Navarre-Marie: Yes! 

Mrs Koonjoo-Shah: The hon. Member, Mr Speaker, Sir, is contradicting herself. 

Where is gender equality in the setting up of a woman-exclusive Police Station? 

Mr Speaker, Sir, allow me to also give that Member some benefit of the doubt. Is her 

proposal actually evidence-based or has this House now become a platform for frivolous, out 

of subject, hare-brained drama like we saw yesterday, Mr Speaker, Sir? 

May I also, with your permission, shed some light on some inexactitude about my 

Ministry, more precisely about the history of this Ministry?  

Mr Speaker, Sir, the allusion made by one hon. Member of the Opposition about the 

creation of this Ministry, purporting that it was under the PTR Government that this Ministry 

was created. That Member is very fond of revelations.  Let me be the one to reveal to her, that 

the Ministry she is referring to was created in 1975 as the Ministry of Women’s Affairs and 

Consumer Protection and this is not what I would qualify as a genius move on the 

emancipation of women. 

Allow me to refresh, maybe some of you have some dwindling memories.  It was in 

1982, under the leadership of late Sir Anerood Jugnauth that a full-fledged and dedicated 

Ministry was set up for the welfare of children and women. 

I am not done! The first female Speaker of the Republic of Mauritius; the first female 

President of the Republic of Mauritius; the first female Vice-Prime Minister of the Republic 

of Mauritius and the first female Chief Whip, they are all testimony of the commitment of the 

MSM-led Governments to bridge gender and equality gaps at the highest level of our political 

governance. 
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Mr Speaker, Sir, in the same vein, I should express my distress that this particular 

Member believes that she is here to engage in personal sparring duels with other Members of 

the House. As an elected Member of the Parliament, I am here to defend my Government's 

policy. I do recall the word ‘incompetence’ being thrown at my person yesterday, Mr 

Speaker, Sir. ‘Incompetence’, 1982, 60-0, 1991, the year 2000, the year 2014, again in 2019, 

you have been served a certificate in incompetence and it was delivered by this population. 

That is what I call ‘incompetence’.  

We are not here to deliver personal attacks on our fellow parliamentarian colleagues. 

And even worse, let alone the attack on a fellow Member of Parliament, coming from a 

fellow woman parliamentarian to another woman parliamentarian.  

(Interruptions) 

Mr Speaker: Order! 

Mrs Koonjoo-Shah: Talk about incompetence! Mr Speaker, Sir, coming to the 

Global Gender Gap.  

(Interruptions) 

I did listen to you very nicely and quietly when you were speaking, I would really appreciate 

if you could extend the same courtesy to . Mr Speaker, Sir, that is my request.  

Coming to the Global Gender Gap Index, let me inform the House that Mauritius has 

been making steady progress namely ranking at the 110th place this year compared to the 

120th place in 2015.  2015, what a year! Maintaining a lead position in the field of health and 

survival. Mr Speaker, Sir, this is the most significant indicator of our achievements in 

managing the COVID-19 pandemic because the report came out after the COVID-19 

outbreak.  

In addition, Mr Speaker, Sir, I would like to highlight the article published by the 

prestigious Pulitzer Centre not later than last week, on 08 June actually, which states that the 

US as a world superpower should learn from Mauritius on the successful management of the 

COVID-19 pandemic. This is highly significant again on the way our Government has been 

handling this difficult situation. But again, fidèles à leurs habitudes, Opposition chooses to 

bury their heads in the sand and there is actually a term for that, it is called the ostrich 

syndrome which crudely translates into nanie pa bon. 
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On our fight against gender-based violence, Mr Speaker, Sir, let me share with hon. 

Members on the other side of the House that the Prime Minister has been leading a team 

comprising of no less than 13 Ministers of the Government, not forgetting the Commissioner 

of Police and all other relevant stakeholders and mobilising all public institutions to work on 

more than 100 projects which are in progress as outlined in our strategic Action Plan against 

gender-based violence and all that, Mr Speaker, Sir, in less than 1 year. Therefore it is 

absolutely misleading and false to say that nothing has been done against domestic violence. 

Concerning the mobile application ‘Lespwar’, I would like to remind the House that 

this application has received international acclaim. However, for those who do not possess 

smartphones, our awareness campaigns do prompt them to either use our hotline 139 or 

report to the nearest Police station, to the nearest Family Support Bureau. There are, Mr 

Speaker, Sir, so many ways for a case to be brought to our attention. 

Mr Speaker Sir, on the Gender Equality Bill, which was evoked yesterday again, let 

me remind the House that it is my predecessor, hon. Fazila Jeewa- Daureeawoo, who I thank 

and congratulate. It is she who initiated the drafting of this Bill in the year 2018. The 

Opposition - I mean this is almost comical -  were in power for almost a decade and today 

you have the audacity to criticise, when in less than 3 years, this Bill is already in draft form. 

Mr Speaker, Sir, I think the Prince Charming and the Cinderella on the other side are literally 

10 years late for the ball. For crying out loud this is quite alarming to what level one can 

stoop.  

Mr Speaker, Sir, my Ministry never used COVID-19 as an excuse. We have been 

working throughout lockdowns and beyond and it goes without saying, of course, that we 

have been using information technology, be it on the national level or the international level, 

for example, my participation at the United Nations. 

And Mr Speaker, Sir, in reply to - forgive me, but it is quite clear - the clearly 

ignorant Member of the Opposition who raised this very matter during her intervention 

yesterday, our women entrepreneurs, thanks to the decisions of hon. Padayachy, also 

benefitted from the Wage Assistance Scheme. We cannot say that our women entrepreneurs 

were left behind. I would invite some of the hon. Members to have a proper look at the 

provisions of the Budget as not only have we increased the ceiling of the loan from 

Rs500,000 to Rs1 m. at 0.5%, but also introduced a Rs100,000 interest free loan for those 
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entrepreneurs having cash flow issues. In fact, I cordially invite the Member of the 

Opposition to refer to paragraph 323 of the budget. 

Mr Speaker, Sir, this budget is ground-breaking in as much as it is a reflection of the 

trust that the population has bestowed on this Government both in the 2014 and in 2019. 

When we look back; I must say that we have come a very long way and we have built 

upon the legacy of our forefathers, emerging from a monocrop economy to a FinTech Hub 

through economic opportunity and sustained development. One must remember that we did 

not get where we are today by luck or by chance. The trek was a very hard one, an uphill path 

littered with unknowns at different turns. But here we are today, Mauritius being cited as a 

high income economy. We are standing shoulder to shoulder with other big guns.  

Mr Speaker, Sir, this is a result of hard work, resilience in the face  of adversity, 

facing challenges to build a better tomorrow and doing it together, better together, but never 

forgetting that the driving force behind this success is an unflinching, a dedicated, a 

determined leadership to make a difference.  

And as for the disillusioned minds across the room, the economic miracle I am 

referring to over here, let us not make any mistake about this, our country owes it to the late 

Sir Anerood Jugnauth, a noble task that is now being admirably continued by our Prime 

Minister, hon. Pravind Jugnauth. 

COVID-19, Mr Speaker Sir, a year ago what was originally thought to be a temporary 

disruption to our way of life, has actually fundamentally changed it. 

During the prevailing COVID-19 pandemic situation, this budget, masterminded by 

my colleague, Dr. the hon. Renganaden Padayachy addresses the new challenges that lie 

ahead of the new normal, as well as, the opportunities that lie ahead of a new era of 

development in our history. 

Mr Speaker, Sir, while the whole world saw infections and fatalities grow ever since 

the first half of last year, we can only unfortunately observe that this pandemic continues to 

be both disruptive and destabilising. The effects of the pandemic and its implications for our 

societies are more far-reaching than anticipated.  

My colleague, the hon. Minister of Finance revealed that we have lost five years of 

wealth already and indeed, we are only just beginning to make sense of the magnitude of the 

crisis, the more so, its impact on the human dimension.  
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The observations of International Institutions show that the sudden changes to our 

lives affected people differently, and as so often, those already vulnerable have been harmed 

disproportionately. This refers to people in greater danger of becoming seriously ill with the 

disease, such as the elderly, the poor, or those with pre-existing medical conditions and 

comorbidities but it also, Mr Speaker, Sir, includes those who have suffered from secondary 

effects of the pandemic such as loss of jobs, isolation from friends and families, entrapment 

with abusive partners or victims of violence and crime. 

Mr Speaker, Sir, as we move beyond mitigating the pandemic’s effects on our 

country’s economy, this Government stands guided by the principle of leaving no one behind 

and reaching those most vulnerable first. This Budget, Mr Speaker, Sir, meets the moment 

and it does so indisputably. The effectiveness of our response to the pandemic has been 

decisive above all due to the trust of the citizens, let me say it again, and under the ironclad 

leadership of our hon. Prime Minister who took firm and principled decisions in times of 

uncertainty.  

Mr Speaker, Sir, I often wonder, I am sure the population does so as well, I wonder 

where we would be if we had to count on this Opposition to lead this country through this 

pandemic. Instead of flattening the curve of the outbreak, they would have flattened us as a 

country. They would have walked into this crisis flat-footed and the outcome would have 

been a complete disaster. This Budget, Mr Speaker, Sir, confirms the commitment of the 

Government to, first, equip our citizens in vulnerable situations to be more resilient and 

secondly to cater for the wellbeing of our communities and to support our businesses.  

Mr Speaker, Sir, while, I am very sure that my colleagues will elaborate on the 

specific measures within their mandate, allow me to take up a few important measures related 

to my Ministry. My commitment to eliminate Gender Based discrimination and achieve 

substantive equality remains unshakable. In fact, we remain guided by the set targets of the 

Sustainable Development Goal 5 which relates to “Achieve gender equality and empower all 

women and girls”. 

Mr Speaker, Sir, I am pleased to inform the House that my Ministry has already 

finalised the new National Gender Policy for the period 2021-2030. This policy is, in fact, a 

document that is responsive to emerging issues post the Sustainable Development Goals 

2015. Moreover, there are new elements that bring value to this new policy, in so far, that it 

makes provisions for not only the Public Sector but also the Private Sector, the Academia, the 
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Media and the Civil Society to integrate a gender perspective in their respective mandates. I 

have no doubt, Mr Speaker, Sir, that the implementation of the strategies contained therein, 

will ultimately address a number of outstanding gender inequalities. 

Mr Speaker, Sir, in order to reinforce, to give a new boost to the social and political 

empowerment of our women, I am currently reviewing the structure and strategic conditions 

and directions of the National Women Council and I personally, I am of the firm belief that 

women entrepreneurship is set to become an important pillar of development in the post 

COVID-19 era and, Mr Speaker, Sir, the budgetary measures enunciated will undoubtedly 

contribute to translate this belief into reality. 

My Ministry, Mr Speaker, Sir, through the National Women Entrepreneur Council 

(NWEC), has been accelerating its support and assistance to both potential and existing 

entrepreneurs. While we were hit hard by the pandemic, 31 Fairs and Sales Exhibitions were 

organised from July last year to March this year in different regions to boost existing sales 

and enhance marketing capability. The National Women Entrepreneur Council collaborated 

with other partners such as The Mauritius Duty Free Paradise, the Prime Minister’s Office 

and Landscope Mauritius to jointly organise sales exhibitions for our registered Women 

Entrepreneurs to boost up sales of their locally made products. In view to empower women 

entrepreneur to market their products online, training courses in the field of digital and online 

marketing and coaching have been carried out successfully from July last year to date. 

Mr Speaker, Sir, my Ministry celebrated the International Women’s Day this year in 

February around the theme “Post COVID: women’s Voices and Choices”. One of the 

highlights of the Programme was the showcasing of innovative activities of women 

entrepreneurs who had to diversify their businesses due to difficulties encountered during the 

pandemic. This is a typical example of the sense of resourcefulness of our women and this is 

indeed very encouraging. I wish to seize the opportunity to reassure our women that their 

choices will always be supported and their voices will always be heard. 

Mr Speaker, Sir, last year the hon. Minister of Finance, Economic Planning and 

Development allocated a special budget package of Rs200 million at an extraordinarily low 

rate of 0.5% interest per annum thus opening a door of opportunities. I note with satisfaction 

that as at May this year, 348 loans have been approved and demands for this loan facility 

continues to be on the rise. Women Entrepreneurs will now be eligible to Rs100,000 interest 
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free loan for cash flow problems and 0.5% COVID-19 special support scheme of up to Rs1 

million from the DBM as announced in this Budget.   

Mr Speaker, Sir, in view of elevating entrepreneurship to a higher dimension, my 

Ministry is organising during this coming Financial Year, an Assises de l’Entrepreneuriat 

Féminin. Furthermore, a National Women Entrepreneur Innovators Award will be introduced 

to encourage women to diversify and thus be more competitive. This Budget, Mr Speaker, 

Sir, contains measures devised to add momentum to productive forces while also providing 

welfare, encouraging women and their entrepreneurship. At this juncture, in the words of 

Swami Vivekananda, it is apt to say that and I quote – 

“There is no chance for the welfare of the world unless the condition of woman is 

improved. It is not possible for a bird to fly on only one wing.” 

Mr Speaker Sir, we have also kick-started discussions with the Food and Agricultural 

Research Extension Institute to enlist its support to advise those women interested on the best 

ways to get started in growing seasonal crops and I would like to thank the hon. Minister 

Agro industry and Food Security and my parliamentary colleague from my Constituency No. 

7, hon. Maneesh Gobin for his full collaboration. This, Mr Speaker Sir, is another example, 

of how we will do better together.  

I also wish to commend measures spelt out under the ‘Skills and Talents’ and once 

again, I wholeheartedly welcome this measure because it is well aligned with our policy 

geared towards encouraging women to get their voices heard and to make the right choices as 

a means to recover from the COVID-19 pandemic. 

Mr Speaker, Sir, the Back to Work Programme is yet another provision that would 

allow women to explore other avenues so that they can ultimately become economically 

independent. This measure comes in, as a relief for those women who, unfortunately, due to 

the pandemic, have found themselves to be retrenched. The review of the eligibility criteria 

will surely bring relief to women in the age bracket of 30 to 34 who could not previously 

benefit from this Programme. Mr Speaker, Sir, the increase of the stipend to beneficiaries 

from Rs5,000 to Rs10,575 is a significant value addition to this Programme.  

This, Mr Speaker, Sir, is yet another demonstration of how Government remains 

steadfast in his commitment to boosting women’s economic security and allowing them to 

build a financially secure future. 
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Mr Speaker, Sir, coming to our children, our children, as we all know, constitute one 

third of our population and are the future of our country. This Government is a great 

proponent to respecting the rights of our children, to their development, to their protection 

and welfare and the current Budget has given colossal significance in improving children’s 

right. 

Mr Speaker, Sir, I wish to seize this opportunity to express my deep satisfaction that 

three, not one but three, pieces of legislation to further protect our children, namely, the 

Children’s Act, the Children’s Court Act and the Child Sex Offender Register Act, all of 

2020, were passed in the National Assembly last year on 15 December 2020.  

A couple of hon. Members of the Opposition queried the length of time that it is 

taking for the proclamation of the 3 legislations. I would like to make an earnest appeal, 

especially to hon. Mrs Navarre-Marie, an earnest appeal that it did take 26 years for these 

Bills to come to this Assembly and be approved. So, a little bit of patience, the 

implementations are forthcoming and imminent.  

And in response to a rather more vitriolic query on the proclamation, the length of 

time that it is taking to promulgate these Acts, Mr Speaker, Sir, unfortunately, yesterday one 

other Member of the Opposition displayed that she completely failed to understand, to 

appreciate the importance of these pieces of legislation and she also demonstrated beautifully 

her complete lack of understanding of the steps involved in the implementation of any piece 

of legislation, let alone three historic pieces of legislation to protect our children. I am not 

here to blame the hon. Fourth Member of constituency no. 16; I am not blaming her for her 

ignorance, Mr Speaker, Sir. The ignorance is most likely because she has never been chosen, 

because she has never been assigned a ministerial portfolio...  

(Interruptions) 

Mr Speaker: Hon. Anquetil! 

Mrs Koonjoo-Shah: …despite her leader having been in power for a decade. 

Mr Speaker: This is the last warning! 

Mrs Koonjoo-Shah: Gagn dimal? My Ministry, Mr Speaker, Sir, is working 

tirelessly with all stakeholders concerned to ensure the smooth implementation of the 

provisions of these Acts once promulgated. Mr Speaker Sir, this Budget caters for the 

‘setting-up of a Children’s Court and the services of Guardian Ad Litem to children during 
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their court proceedings, pre-trial and post-trial psychological support to children victims of 

violence and a community child protection programme in vulnerable areas to sensitize 

community members on the detection of child abuses.  

Mr Speaker, Sir, the spread of the COVID-19 disease with the resulting confinement 

since 10 March this year impacted directly on the lives of our children. As a Minister 

responsible for child protection and development, I continuously and relentlessly work 

together with other collaborators to protect our children in distress. 

It is a shame that some Members on the other side of the House, maybe out of 

inexperience or again, ignorance, they cannot gauge the amount of work associated with the 

protection of our children. I would seize this opportunity to pay tribute here to the officers of 

my Ministry for their work and dedication in ensuring protection and care of all our children 

in distress. 

Mr Speaker, Sir, looking at the reactions of certain people, certain hon. Members of 

the Opposition, I do not judge, Mr Speaker, Sir, I am a very tolerant, very patient person, but 

what I cannot tolerate are those people, who, on top of being silly and stupid, are also very 

proud to be like that. So, I deplore this attitude, Mr Speaker, Sir. Some of them have even 

gone to the extent of using our children to do dirty politics. On se sent visée? 

Ms Anquetil: Pas du tout. Je ne me souviens pas. 

Mrs Koonjoo-Shah: My Ministry is…  

 Mr Speaker: Hon. Ms Anquetil, would you please withdraw yourself from the 

Chamber? 

 An hon. Member: Li pe envi al boner! 

Mr Speaker: Please! 

An hon. Member: Paret li envi al boner! 

Mr Speaker: Maybe it is time to go home!  

You may continue with your speech, I will take care of the hon. Member... 

(Interruptions) 

 Hon. Members: Ahhhh! 

Dr. Boolell: What is the meaning of ‘take care’? 
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Mr Speaker: I don’t have to answer any question! 

(Interruptions) 

I don’t have to answer you any question! 

Mr Assirvaden: On a point of order, M. le président! On a point of order! 

Mr Speaker: There is no point of order!  

Mr Assirvaden: On a point of order, M. le président! 

Mr Speaker: What is your point of order? 

Mr Assirvaden: M. le président, c’est une menace ! ‘Taking care’ d’une députée de 

l’Assemblée nationale ?  

Mr Speaker: No, this is not a point of order!  And if you continue, this is the last 

warning for you also. Continue, Minister!  

Mrs Koonjoo-Shah: Thank you, Mr Speaker, Sir. My Ministry is well aware that 

there is a need to reduce over dependency on our residential care institution. This 

Government believes that a child’s place is in a family and not in shelters and the increase in 

the monthly foster care allowance from Rs5,250 to Rs8,000 will be a very welcomed 

incentive to existing and would-be foster care parents for better prise en charge of our 

children in need. And here, Mr Speaker, Sir, I would like to acknowledge my colleague, hon. 

Dr. Renganaden Padayachy, for his compassion and comprehension. This, again, 

demonstrates how we are and always will be better together. 

Mr Speaker, Sir, I am glad to inform the House that as announced in Government’s 

last year’s Budget, my Ministry has already identified 4 additional buildings which will house 

the 4 new Child Protection Services also known as the CDU’s Outstations at Morcellement 

St. Andre, Moka, Plaine Magnien and Rose Hill.  

I am also pleased to share with the House that the Cap Malheureux Relais Centre has 

already been inaugurated this year and that of Notre Dame will follow in the coming weeks. 

All this, Mr Speaker, Sir, has been achieved within one year. 

 Mr Speaker Sir, as highlighted in the Budget Speech 2021-2022, my Ministry will 

strengthen the Protection from Domestic Violence Act by bringing further amendments to 

this piece legislation in view of better protecting women victims of domestic violence. In this 

respect, my Ministry has obtained the assistance of the European Union. Hence, from 16 to 
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18 June this year, this month actually, consultations will be held with the people identified by 

the European Union. The amendments will be oriented towards, inter alia, including 

recordings of sound-videos to support statements of the victims. 

Mr Speaker, Sir, the hon. Minister of Finance has accurately grasped and understood 

the importance of providing families with effective support during these hard times. My 

Ministry will set up a programme on “Accompagnement des Familles” to educate vulnerable 

couples on family matters across the island. The purpose of such a programme is to 

consolidate and provide appropriate assistance to couples in order to reinforce their family 

ties.  

Moreover, my Ministry is considering of coming forward with a pre-marital 

counselling programme at the level of my Ministry to better prepare future couple to handle 

their marriage life. 

 Mr Speaker, Sir, as humans beings, we are naturally social, naturally gregarious 

beings and we rely on human connections to feel happy and to live a healthy life. Whether in 

our personal lives or at work or being part of a community, maintaining social connections 

and feeling valued by others, contributes to our social wellbeing. This new era of social 

distancing has disrupted our connections and has plunged people in an environment which is 

lonely, isolating, uninspiring and disengaging. As a result, people’s productivity levels are at 

risk of dwindling, and we should come up with new ways to reconnect people. It is proven, 

Mr Speaker, Sir, that people with excellent social wellness are far more productive.  

 The hon. Members on the other side of the House do not consider this as an important 

or critical measure. The wellbeing of our citizens matter very least to them while this 

Government has allocated Rs5.7 billion to our community development projects.  

The Prime Minister announced in his speech on the International Women’s Day this 

year that the Community Centres pertaining under the purview of the Sugar Industry Labour 

Welfare Fund (SILWF) would be revamped to stand up to the challenges of a new post-

COVID era, thus 10 existing centres will be re-organised into Family and Community 

Centres to promote community wellbeing. 

Mr Speaker, Sir, this year, this Government has allocated an unprecedented budget of 

Rs220 m. for the programme of Community Wellness while around the world, the giants are 

focusing only on the economic recovery and looking for immediate solutions. This 



98 
 

Government is going a step further by laying considerable emphasis on human and social 

measures.  

Mr Speaker Sir, this budget gives us an opportunity to strengthen confidence within 

our communities, to renew the social contract within our nation, to foster collaboration 

between Government and citizens at a time where commitment to the wellbeing of our 

citizens is very sorely needed. 

 Mr Speaker Sir, I, together with my colleagues on this side of the House, have 

canvassed extensively on what this Government has done for our population in trying times 

and we shall continue to do so.  

With your permission, I shall like to talk a little bit about what the Government has 

done and will do so, let’s talk about what the Government has not done. Mr Speaker, Sir, we 

have not been behind the closure of the Tea Development Authority. Instead in this budget 

we are providing incentives to tea growers as well as tea cooperatives.  

Mr Speaker, Sir, we have never proposed to stop a school feeding programme, some 

have dared. I am sure everybody would recall, the “enlever le pain de la bouche des 

écoliers”. 

Mr Speaker, Sir, nous n’avons jamais tenté d’éliminer les subventions sur les frais 

d’examens du SC et du HSC.  Au contraire, nous sommes ceux qui ont rendu l’enseignement 

supérieur gratuit et accessible à un plus grand nombre de jeunes. 

Mieux encore, M. le président, nous n’essaierons jamais de créer un additional stimulus 

package pour renflouer les caisses des petits copains.  M. le president, nous n’oserons jamais 

introduire une taxe sur les sms and he is not in the House but I would have invited the Leader 

of the Opposition to have a very good look in the mirror before he comes here and criticises 

and be so derisive. 

Mr Speaker, Sir, I will humbly request the Members on the other side of the House who 

keep saying that things cannot be done, at least if you are unable to do it or do it well, you 

should not stop those who are actually doing the job. Let us do the job. 

Mr Speaker Sir, I will fail as the Minister of Gender Equality and Family Welfare if I 

do not say a few lines, with your permission, on late Sir Anerood Jugnauth; the father of the 

Mauritian economic miracle. Indeed, today, in this august Assembly, I again proudly vouch 

that it is Sir Anerood Jugnauth who created the Ministry for women back in 1982. Sir 
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Anerood Jugnauth and his Government have always been committed to the promotion, 

development, enhancement and advancement of women’s empowerment and children’s 

welfare. It is under the leadership of Sir Anerood Jugnauth that the Child Protection Act was 

voted in 1994 and unsurprisingly, walking in the footsteps of his late father, the Children’s 

Act, the Children’s Court Act and the Child Sex Offender Register Act were voted under the 

leadership of the hon. Prime Minister, Pravind Jugnauth in December last year. 

Mr Speaker, Sir, we will recall that in the early 1980’s, when our economic situation 

was in complete shambles, it is under the leadership of late Sir Anerood Jugnauth that we 

witnessed an unprecedented economic recovery. The coincidence, or maybe I should say fate, 

that warranted that history is repeating itself at a time when the pandemic is creating havoc in 

the world that this Government, under the leadership of the hon. Prime Minister, Pravind 

Kumar Jugnauth, is weathering the storm and Mr Speaker, Sir, with the implementation of 

such a budget, I have no doubt that the hon. Prime Minister and this Government will clear 

the clouds and lead the nation into the sunlight again. And this is why I am convinced that 

this budget will receive public assent. 

Just as the name of late Sir Anerood Jugnauth is engraved in golden letters in our 

country’s history as the father of the economic miracle, I know for a fact that our Prime 

Minister will be known as the architect of the Mauritius post-COVID miracle. 

In the same vein, Mr Speaker, Sir, and to conclude, allow me to pay tribute to late Sir 

Anerood Jugnauth, our mentor, who I used to refer as my barjana, which means my 

respected elder, for absolutely everything that he has done for our Motherland. Allow me to 

put a little anecdote because we are now being led, the Government is being led by his very 

able son, hon. Pravind Jugnauth. There is a saying in Bhojpuri that goes and I shall translate 

Mr Speaker, Sir. 

‘Baap sher to beta sawa sher.’ 

If the father was a lion, the son is a lion and a half. 

And before I end, I would like to congratulate heartily my colleague, the hon. Dr. 

Renganaden Padayachy for these daring measures in this budget and I thank everybody for 

their kind attention. 

Mr Speaker: Hon. Juman! 

(6.32 p.m.) 
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Mr E. Juman (Fourth Member for Port Louis Maritime & Port Louis East): 

Merci M. le président, je viens d’écouter l’honorable ministre de l’Égalité du Genre.  Malgré 

tous ses efforts pour nous convaincre, du contraire nous ne pouvons que constater que ma 

collègue Stéphanie Anquetil avait raison de dire que c’est de l’incompétence personnifié. Ma 

collègue a, sans doute, été ordered out parce qu’elle n’a fait que dire la vérité sur 

l’incompétence qui règne au sein ministère… 

Mr Speaker: I will stop you there. You cannot comment my ruling. Bear that well in 

mind.  

Mr Juman: Did I comment? 

Mr Speaker: Yes. And you have to apologise. 

Mr Juman: I apologise. 

Mr Speaker: Thank you. 

Mr Juman: Thank you, Mr Speaker, Sir. M. le président, revenons à l’essentiel. Les 

mots me manquent pour qualifier ce budget. Lors de son allocution lundi, l’honorable Bobby 

Hurreeram a traité les membres de l’opposition de prophètes de malheur. En faisant référence 

aux qualificatifs utilisés chaque année pour décrire cet exercice et ce matin, l’honorable 

ministre Balgobin a fait de même parce que l’opposition a qualifié le budget de confetti, 

budget réchauffé, décousu mais pour moi, M. le président, ces qualificatifs devraient au 

contraire, être pris comme un compliment. Après ce qu’on a entendu vendredi dernier, ce 

n’est pas un budget réchauffé, c’est carrément du décomposé, complètement coupé de la 

réalité  que nous vivons actuellement. Aggravé par la pandémie certes, mais exacerbé par 

l’incompétence, l’insouciance, l’indifférence, manque de vision de ce gouvernement et 

surtout pas la capacité d’implémentation, manque de leadership. 

Savez-vous pourquoi c’est décomposé, M. le président ? Permettez-moi de vous citer 

quelques exemples - 

1. 2020, le même ministre des Finances nous dit R 12 milliards pour la 

construction de 12,000 maisons. 

2. 2021, R 12 milliards pour la construction de 12,000 maisons. 

3. 2020, R 7.5 milliards pour l’aménagement d’un dam à Rivière des Anguilles. 

4. 2021, R 9.4 milliards pour le même projet. 
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5. 2016, construction d’un Civil Service College. 

6. 2021, construction d’un Civil Service College. 

7. 2020, construction des réservoirs de services à Cluny, Riche-en-Eau, Salazie, 

Eau Bouillie. 

8. 2021, changement d’ordre, Salazie, Eau bouillie, Cluny, Riche-en-Eau. 

9. 2020, construction d’un nouveau centre sportif à Plaine Verte. 

10.  2021, construction d’un Sports Arena à Plaine Verte. 

Si je continue, M. le président, la liste est tellement longue.  

En 2021 –  

“Landscope, through the Centralised Digital Land Bank, will make available some 

1000 arpents of land to private growers.” 

En 2020 qu’est-ce qu’on nous avait dit - 

“Landscope will put some 20,000 acres which will be put on a platform for 

immediate use.” 

En 2020- 

“There are currently 34 projects in the pipeline at the EDB, worth Rs60 billion. A 

High Level Committee chaired by the Prime Minister will be set up to expedite 

processing and approval of these projects.”  

En 2021, un an après, même pas R 10 milliards. Il aura le temps de me contredire, 

l’honorable ministre des Finances.  

Voyons maintenant, M. le président, l’incompétence. La liste est longue. Je ne vais 

pas tarder sur la liste parce que ce n’est pas du réchauffé. On n’a pas retiré du frigo. C’est 

carrément décomposé. Voyons maintenant l’incompétence de ce gouvernement. Un tel 

budget, sans direction, sans planification dans une situation de crise économique, le 

ministre des Finances a avoué, c’est un aveu d’échec quand après un an, après que tous ces 

projets que je viens de vous énumérer, n’ont pas été démarrés, c’est aujourd’hui qu’il 

décide de mettre sur pied un comité d’implémentation. Un an perdu. Un an crucial. Dans 

les moments où on avait tellement besoin de se démarrer, départ raté. 
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M. le président, c’est absolument honteux de voir comment le gouvernement nous 

bernent sans cesse. Prenons, par exemple, la pension de vieillesse. Qu’est-ce que nous 

avait promis le gouvernement, le Premier ministre, le ministre des Finances? R 13, 500 !  

Savez-vous quelle explication le ministre des Finances avait alors donné pour 

justifier là, son insensibilité face à la souffrance de nos aînés? Mon collègue, l’honorable 

Yeung Sik Yuen vient de nous étaler… 

(Interruptions) 

Mr Speaker: Quiet! Quiet there! Continue! 

Mr Juman: … ce matin, la liste des prix. Flambée des prix ! Les prix ont doublé, 

voire même triplé. Ils avaient prétendu pour le R 375 d’augmentation par tête de 

pensionnaires coûterait au totale R 1 milliard au pays. R 375, ils ne peuvent pas donner à 

nos aînés. Ils préfèrent l’utiliser pour financer, entre autres, l’achat des vaccins. D’accord.  

Mais aujourd’hui, qu’est-ce qu’on a fait? R 2 taxe seront prélevées sur les prix de 

carburant pour financer ce même vaccin, chèrement payé qui nous coûte, allons dire, R 1 

million. Mais on a déjà l’argent pour ça. Reprendre R 2, R 1.5 milliards avec la population 

qui souffre déjà ! C’est de l’arnaque. C’est un moyen déguisé d’arnaquer le petit peuple, 

appauvrit parce qu’il est constamment appelé à faire des efforts, des sacrifices. Rise diab 

par lake pour pouvoir joindre les deux bouts à cause de la dévaluation de la roupie, 

dépréciation constant de la roupie. Mes collègues ont longuement parlé dessus. En janvier 

2020, 1 dollar, j’ai changé à R 35, aujourd’hui R 41.15. 1 Euro à R 39.40, aujourd’hui R 

50. Conséquence, on nous dit un No-Tax Budget, pas de taxe, TVA. 

L’année dernière, on avait collecté R 28 000 milliards TVA. 2021 on projette de 

collecter R 39,528 m. Ça vous fait 41 % de plus.  Ce sont les citoyens, les mauriciens vont 

payer 41 % de plus en termes de TVA, comparé à l’année dernière. On va nous dire que 

l’année dernière la consommation était moins, okay ! Prenons l’année avant, 2019. 

L’année de référence, 25 % de plus. Voilà l’accélération de la dépréciation. Qu’est-ce que 

ça nous emmène? Les prix flambent, le peuple souffre. 

J’attends avec impatience l’explication du ministre alors que le peuple souffre. 

Comment on peut expliquer qu’on a enlevé la TVA sur l’importation des animaux devant 

être entraînés. C’est mentionné dans le budget au paragraphe 163. S’agit-il des chevaux 

pour l’entraînement et les courses? 
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Enlever la TVA sur l’importation des chevaux, comment ça peut profiter les 

Mauriciens? Qui profite de sa? C’est ainsi que ceux qui sont moins fortunés sont saignés à 

blanc au détriment des plus aisés de la société. Laissez-moi vous donner un autre exemple. 

Au départ, j’ai mentionné barrage à Rivière des Anguilles, Rivière des Anguilles Dam. 

L’année dernière, c’était R 7.5 milliards, aujourd’hui, R 9.4 milliards, 25 % majoration.  

Et ici, on dit qu’on va donner 5 % pour celui qui veut acheter une maison alors que 

le gouvernement, le ministre des Finances, lui-même il est conscient qu’il y a une 

majoration de 25 %. L’exemple, Rivière des Anguilles Dam. Si vous achetez une maison 

R 1 million ou un terrain, vous construisez, vous allez bénéficier R 50,000. Mais si vous 

achetez un villa de R 10 million, vous allez bénéficier R 500 000. Toujours, ce sont les 

plus faibles qui sont écrasés. 

M. le président, parlons d'endettement, ce matin on a entendu le Leader de 

l’Opposition et le ministre répondre, pendant ce temps notre taux d'endettement est alarmant. 

Alors qu'on aurait dû prôner un langage de transparence, c'est ça ce qu'on demande 

aujourd'hui, la transparence, venez nous dire la vérité. La population veut entendre la vérité. 

Comment notre pays est fortement endetté ? La dette publique aujourd’hui dépasse le 100 % 

de notre PIB, d’où l’importance de se consentir à des sacrifices. Le gouvernement a préféré 

de jouer avec les mots, maquiller le chiffre pour tenter de cacher la vérité. 28 milliards de la 

Banque de Maurice, on prétend que ce n’est qu’un loan, ce n'est pas un loan mais c'est une 

avance. Loan ou avance, M. le président, la vérité c'est qu'il faudra le rembourser à la fin du 

jour. Il ne faut pas être un grand technicien, c'est pareil comme quelqu'un qui prend une 

avance sur son salaire que ce soit à la fin du mois ou de l'année, mais il doit rembourser. C'est 

simple.  

Les financements de projets de tout-à-l’égout au coût de 9.5 milliards, puisés de la 

caisse du CEB, STC, MPA et FSC, une autre façon pour moi de dire qu’ils ont masqué le 

déficit budgétaire. 

Le gouvernement a choisi la voie de la facilité au lieu d’innover, de créer de nouvelles 

opportunités de développements, que ce soit la nouvelle technologie, l’économie bleue. Ce 

matin on a eu l’occasion d’écouter l’honorable Balgobin atteler beaucoup de bonnes 

intentions que son ministère pense venir de l’avant. Mais, allez visiter, allez faire un tour dans 

nos hôpitaux, trouver un dossier avant un rendez-vous, il faut que vous allez là-bas pour 
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voire. Mais où on est avec le E-Health, année après année ? Ça ne bouge pas et c’était 

l’occasion pour implémenter le E-Health pendant ce moment. 

M. le président, au lieu de créer une nation entrepreneur, au lieu de faire plus, to do 

more with less, we are doing exactly the contrary, we are doing less with more. Cette faillite 

résulte d’un manque de vision et d’une politique de laissez aller, laissez aller surtout quand il 

s’agit des gaspillages, pas un mot pour régler le problème de gaspillage. Pillage je vais vous 

dire des fonds publics ! Allez voire l’état dans lequel se trouve le jardin botanique SSR à 

Pamplemousses où le CEO contre qui pèse une allégation de harcèlement sexuel et moral, ces 

permis d’octroyer des contrats de nettoyage à une compagnie fictive. C'est ça la gouvernance, 

mauvaise gouvernance ! 

Savez-vous, M. le président, qu’un terrain à bail, pieds dans l'eau, à Riambel d’une 

superficie de 60 perches, a été alloué à une personne déjà bénéficiaire d'un terrain à bail à 

côté 50 perches? Vous savez quelle est la raison qu’on a donné pour qu'il puisse bénéficier de 

ce terrain à côté? Pour construire un watchman house! 60 perches pieds dans l'eau pour 

construire un watchman house à Riambel ! Voilà comment on gère la terre de notre pays. 

Puisqu’on y est, comment oublier la dilapidation de fond concernant le scandale des 

médicaments, des équipements médicaux l'année dernière? Que fait-on pour récupérer ces 

centaines de millions jetés par la fenêtre. Où on est avec le respirateur de Pack & Blister ? 

Dans une démocratie qui se respecte, M. le président, le ministre de la Santé aurait dû 

être déjà sanctionné. On ne parle pas d’un millier de roupies, on parle des centaines de 

millions roupies! Pourtant, les fournisseurs, les bijoutiers tours opérateurs, directeur de la 

STC sont tous étaient arrêtés mais, les décideurs, celui qu’on a donné l’argent pour décider, 

pour gérer, lui il est libre, il continue à décider et on continue à compter des morts à Souillac 

et on dit qu’on a bien géré la COVID-19. Venons au budget des drains, je ne comprends pas 

comment la construction des drains relancera notre économie, M. le président ? Comment la 

construction des drains augmentera notre croissance ? Je ne minimise pas la construction des 

drains, bien sûr mais encore faut-il qu’il se concrétise. Laissez-moi vous donner un exemple - 

à Cottage, pour un projet de R 139.9 millions, en janvier 2019, un contrat était alloué pour la 

construction de drains. Il devrait être terminé le 30 juin 2019. Dans quelques jours, on sera le 

30 juin 2021, toujours pas de drains. C'est dans le rapport de l'Audit. R 139 millions, on 

n’arrive pas à gérer, et là, on est en train de parler de 11 milliards ? 
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Je me réjouis que le budget évoque encore une fois, M. le président, la construction 

des hôpitaux, des écoles, des infrastructures annoncés depuis l'année dernière ou même avant 

mais qu'en est-il des maintiens de nos bâtiments, de nos infrastructures ? De deux côtés de la 

Chambre, nous savons tous, on n’arrive pas à aller voir les jardins d'enfants dans divers 

localités, que ce soit à Port-Louis, à Cap Malheureux, à Bambous, à Pailles! On n’arrive pas à 

faire éclairer notre terrain de jeu. C'est ça que le peuple veut, nos jeunes, nos enfants, 

commençons d’abord par maintenir, par upgrade our existing infrastructure. 

Law and order, M. le président, je trouve ahurissant que le gouvernement, dont le 

Premier ministre lui-même, parle casser les reins des barons de la drogue alors que les 

autorités n'arrivent même pas à contrôler l'accès des drogues à l’intérieur même dans des 

prisons de haute-sécurité. Récemment, un détenu a été retrouvé mort, probablement dû à une 

overdose. Haute sécurité à Melrose dans sa cellule à côté de son cadavre, il y a une seringue. 

Comment on va casser les reins des barons, on parle de haute sécurité, high security prison!  

Des millions de roupies ont été alloués, budgétés l'année dernière, pour un body 

scanner à la prison de Melrose. Dans le budget de l'année dernière, il y avait R 6 millions 

allouées. Un an après, toujours pas de body scanner ; en revanche, on a le cadavre d’un 

prisonnier ; overdose. Ça résume l’importance qu’on accorde au dossier de la drogue.  

Je suis outré qu’aucun sou, pas un seul n’a été prévu, pas un mot a été dit sur les 

caméras de surveillance à Melrose Prison, pareil 544 caméras, 399.   Mon collègue, 

l’honorable  Aadil Ameer Meea avait posé plusieurs questions là-dessus mais je ne  vois 

toujours rien qui est mentionné.  

Côte d'Or : R 23 millions prévues pour un High Performance Centre to provide the 

latest sports science. On a dépensé R 4.7 milliards - R 4.7 milliards ! - et on n’a pas de High 

Performance Centre !   4.7 milliards, et là, on doit ajouter R 23 millions pour faire avoir un 

High Performance Centre.  

Venons-en maintenant à l'industrie pharmaceutique, on en parle beaucoup ces temps-

ci.  Ce projet avait été déjà annoncé l’année dernière dans le budget, sauf que l'année dernière 

au lieu de vaccins, le gouvernement voulait s'investir à travers la MIC dans la production de 

produits pharmaceutiques, des appareils médicaux et des PPE. Je me réfère à ce qui a été dit 

dans le budget : « The pandemic has proved the importance of having a full-fledged 

pharmaceutical sector ». Full-fledged pharmaceutical sector, vire qui tourne, tourne qui vire, 

mem zafer mais, concrètement, où on eb est un an après ? Combien de fonds la MIC a-t-elle 
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déboursé dans ce secteur ? Zéro ! Combien de PPE a-t-on produit jusqu’ici ? Zero ! Et 

maintenant on veut nous faire croire que du jour au lendemain on va produire des vaccins. 

L’an dernier le Personal Protective Equipment (PPE) était en vogue, donc, on voulait les 

produire, aujourd'hui les vaccins sont d'actualité. Donc, on oublie le PPE ; là, on cherche 

plutôt à faire les vaccins. Kot labrize été, laba mem zot été !  Mais aussitôt que la brise se 

calme, leurs projets sont relégués aux oubliettes, gone with the wind.  Alors que le ministre 

allait annoncer son discours vendredi dernier, le CEO de l’EDB, quinze minutes avant, sur 

Radio Plus, il nous dit: ‘Production de vaccins de la COVID pa viable, li complex, li difisil’. 

Alors que le ministre annonce qu’à travers l’EDB, MIC, on va produire les vaccins pour la 

COVID. Quelle incohérence ! 

Hier on a entendu qu’à la MIC ils vont s'investir maintenant dans le projet immobilier, 

R 4.5 milliards, Omnicane. Quel est le rôle de la MIC, d’acheter des terrains agricoles avec 

des réserves de la Banque de Maurice ? C'est ça le rôle de la MIC ? À quelle fin, ces terrains 

seront-ils utilisés ? La MIC a-t-elle les compétences pour promouvoir la vente des terrains ou  

va-t-on sous-traiter, passer par des agents ? Comment ça va fonctionner ? Je ne comprends 

pas. Comment  peut-on expliquer ça à la population, la MIC achète des terrains à hauteur de 

R 4.5 milliards, c'est pour ça qu'on nous a demandé de l'argent. Combien d’emplois ont été 

sauvés par l'acquisition de ces terrains ? Je vois qu'il y a une seule personne as  Chairman de 

la MRA, Chairman of SBM,  Chairman of Mauritius Telecom, Chairman of Multi Carrier, 

Directeur de la MFDC, Directeur d’Air Mauritius.  Une seule personne ? Mais donnez la 

chance aux autres !  Vous voulez créer de l'emploi ?  Au lieu de donner des milliards, il faut 

aussi prendre soin des gens qui sont au bas de l'échelle, des petits business. Là, maintenant, il 

n’y a pas d'événement, pas de mariage, pas de sortie, pas de resto, les magasins ne travaillent 

plus ; ils doivent payer la location.  Mais trouvez une solution pour aider ; ce ne sont  pas des 

milliards de roupies qu'on a besoin là-bas, c'est beaucoup bien moins, mais on peut sauver 

beaucoup plus d'emploi.  Pourquoi les petites entreprises et les entrepreneurs sont-il ils 

toujours pénalisés au profit des aisés ?   

Wage Assistance Scheme ! J’ai un mail, je vous le lis. C’est un décorateur de mariage 

qui loue des kitchen utensils, etc. Et voilà ce que la MRA lui répond – 

“We have to inform you that renting of other personal household goods, decorative 

items, audio (sonorisation) is not an approved category of employer eligible for Wage 

Assistance Scheme.”,  
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Le Mail est daté de mai 2021. Mais pour qui ? Omnicane ? 

 Venons-en maintenant au Betamax. M. le président, à l’heure qu’il est, nous ne 

devrions même pas être là pour débattre le budget, parce qu’un autre gouvernement 

responsable, sérieux, aurait dû déjà soumettre sa démission… 

 Mr Speaker: No, you do not have the right to say these things. No, no! Go and read 

Erskine May.  

 Mr Juman: …pour avoir pris une décision irrationnelle qui nous coûte maintenant les 

yeux de la tête. C’est la plus grande gabegie jamais commise par un gouvernement. R 5.7 

milliards, M. le président, et vous savez qui paye ? C’est la population qui paye ! Vous savez 

qui décide ? C’est l’honorable Bholah qui décide parce qu’il était membre du Interministerial 

Committee ; c’est M. Toussaint parce que Sir Anerood Jugnauth, ici, au parlement a dit que 

c’est un collective decision. L’honorable Husnoo décidait ensemble, R 5.7 milliards…. 

An hon. Member: Lev zot lamain enn ku.  

An hon. Member: L’honorable Madame Dookun? 

An hon. Member: Dir Duval! 

Mr Juman: Il n’est pas là. 

(Interruptions) 

Mr Speaker: Okay. Stop there! 

Mr Juman: Pourquoi ? Pourquoi ce silence ? M. Bholah a parlé. Il y a plusieurs 

orateurs qui ont parlé depuis lundi. Pourquoi ce silence ? Où est l’honorable Bobby 

Hurreeram ? L’honorable Attorney General ? Il était le premier, le 1er  juin, au Sun Trust pour 

faire une conférence de presse. Vous savez ce qu’il dit, l’Attorney General ? Le Directeur des 

Poursuites Publiques, voilà ce qu’il nous dit : ‘La réputation de notre centre financier doit 

encore être meilleure’. Mais là, qu’est-ce qui se passe ?  

Il ne parle pas ? Tranquille ? La population paye R 5.7 milliards ? Voilà la soif de vengeance ! 

Ça coûte cher ; ça coûte cher ! On n’a pas oublié les R 11.9 milliards BAI. Là aussi, pareil ! 

Vous décidez ! Vengeance politique ; la population paye.  R 11.9, R 5.7 ! Et là, vous savez 

qu'est-ce qui se passe, M. le président ? La STC va emprunter R 5.7 milliards ; tous les jours, 

la population va payer R 500,000 comme intérêts à la hauteur de 3%. Tous les jours, R 

500,000 sur la tête des Mauriciens/Mauriciennes. Et vous êtes toujours en poste ? Vous 
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réalisez qu'est-ce que c'est R 5.7 milliards, R 11.9 milliards ? SBM, 3 années consécutives, R 

3 milliards, R 2.9 milliards, R 3.2 milliards write off ; mauvais gouvernance. Qui est 

actionnaire de la SBM ? L’Etat ! C’est comme ça qu'on gère, et là, on va nous donner des 

leçons ? C’est ça qui nous intéresse. Ce que l’honorable – même si ce n’est pas carrossable, 

pas faire nanier. Mais quand même ! SBM ! 

M. le président, pour terminer, je dirai que le pays est en danger. En danger, parce 

qu'il n’y a pas de vision, pas de prévoyance, pas de direction, pas de leadership, comme je l’ai 

déjà dit auparavant. Mais heureusement que toute mauvaise chose a une fin. Il n'y a qu'à voir 

ce qui s'est passé avec Benyamin Netanyahou en Israël. Celui qui se croyait intouchable a été 

évincé du pouvoir. La fin de ce gouvernement est proche. 

M. le président, le ministre des Finances a annoncé 3 R. Je lui dis… 

(Interruptions) 

Mr Speaker: Quiet there! 

Mr Juman: …d’ajouter encore un R: resign please; resign. 

Merci, M. le président.  

Mr Speaker: Hon. Bablee!  

(7.07 p.m.) 

Mr G. Bablee (Third Member for La Caverne & Phoenix): M. le président, après 

avoir écouté l’honorable Juman, la seule chose que je vais lui demander, c'est la patience, 

parce que déjà il demande la démission de ce gouvernement et en même temps il vient dire 

que les jours de ce gouvernement sont comptés. Je ne sais pas, quelque part, si l’honorable 

Juman… 

(Interruptions) 

Mr Speaker: Listen! Hon. Members, this is debate. I know it is painful at times. I 

know it is very painful, but bear with me, this is debate. Both sides of the House should have 

the chance, the opportunity of saying what they want to say, provided they respect Standing 

Orders. 

Mr Bablee: Je ne sais pas si l’honorable membre, aujourd'hui, a certaines 

connaissances, certains pouvoirs. Est-ce que c'est un astrologue qui vient dire aujourd'hui que 

les jours de ce gouvernement sont comptés ? Je lui dirai, moi, d'attendre 2024 et il aura 
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l'occasion de juger ce gouvernement sur notre bilan.  

M. le président, le gouvernement présente aujourd'hui le second budget de son 

mandat, assurément. Quand je regarde autour de moi, dans cette Chambre,… 

(Interruptions) 

Mr Speaker: Quiet there!  

Mr Bablee: …j'ai une pensée spéciale pour feu Sir Anerood Jugnauth. Je me 

remémore plus précisément les mesures économiques qu'il avait prises avec ses alliés 

politiques, notamment - Paul Bérenger, Sir Seewoosagur Ramgoolam, Sir Gaëtan Duval, Sir 

Satcam Boolell, et cela pendant la période des vaches maigres des années 80. Peut-être dans 

cette Chambre, il y a aujourd'hui beaucoup de jeunes élus qui ne sont pas au courant de ces 

années difficiles où, à un certain moment, tous ces politiciens de tout bord, je dis bien tous, 

tous ces politiciens ont travaillé ensemble avec un seul but : c'est pour le progrès de l’île 

Maurice. C’est ça la grandeur d’âme de Sir Anerood Jugnauth. C’était lui le meneur. Toutes 

ces personnes, tous ces parlementaires, tous ces Leaders politiques ont travaillé sous son 

Prime Ministership dans plusieurs gouvernements. Aujourd'hui, j'entends tout le monde 

parler de Wage Assistance, de Self-Employed Assistance. Et, aujourd'hui, on est dans une 

situation de crise, parce qu’on ne sait pas qu'est-ce qui nous attend demain. Mais tous ces 

politiciens ont travaillé pour le pays, et moi, je vais vous dire quelque chose aujourd'hui. Et 

en même temps, je n'oublie pas son alliance avec l’honorable Ivan Collendavelloo et 

l’honorable Xavier-Luc Duval en 2014. En effet, si nous avons pu nous relever, c'est grâce à 

la politique tant rigoureuse que disciplinée, menée principalement par Sir Anerood Jugnauth. 

Pour reprendre un de ses vocables qui étaient actifs, il ne fallait jamais bangole. C’était ça le 

bolom Jugnauth ! Travailler pour le progrès, pour l’économie du pays, et aujourd'hui, avec 

recul, quand on regarde l’histoire, tous ces gens-là, tous ces politiciens-là ont apporté leur 

contribution, et c'est ça, aujourd'hui, qui nous permets d’avoir ce qu’on appelle le Wage 

Assistance, le Self-Employed Assistance, parce que dans le coffre il y avait des réserves. Voilà 

le bilan de cet homme qui nous a quittés quelques semaines de cela, et aujourd'hui, à travers 

cette Assemblée, j’ai une pensée spéciale pour lui et en même temps avec tous ces Leaders 

politiques qui ont travaillé ensemble avec lui.  

Par ailleurs, M. le président, je tiens à féliciter l’honorable Renganaden Padayachy, 

ministre des Finances, de la Planification économique et du Développement, pour la 

présentation du budget de l'année financière 2021-2022. L’île Maurice et le reste du monde 
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font toujours face à la pandémie de Covid-19, ce qui bouleverse nos vies tant sur le plan 

sanitaire, qu’économique. Toutefois, le gouvernement tient le cap. 

Le gouvernement tient le cap, la campagne de vaccination est lancée, on est arrivé à 

presque 30% de la population qui ont été déjà vaccinés. Le gouvernement a également mis en 

place ce qu’on appelle un code couleur, ciblant les zones rouges, ce qui permet d’éviter le gel 

total des activités économiques. 

A partir du 15 juillet 2021, l’île Maurice rouvrira dans un premier temps ses 

complexes hôteliers, ce qu'on appelle le Resorts Hotel, aux touristes ayant respecté 

minutieusement toutes les normes sanitaires imposées. De plus, le gouvernement vient en 

aide à la population à travers le billet du Wage Assistance Scheme et le Self-Employed 

Assistance Scheme. Ces deux plans seront étendus jusqu'en septembre 2021 pour le secteur 

hôtelier et je peux vous dire que toutes les dispositions ont été prises pour qu'il n'y ait pas de 

licenciement arbitraire et là je dois saluer le ministre du travail et de l'emploi qui n'as pas 

attendu qu'on commence à licencier d'une façon arbitraire. Il a déjà pris des dispositions pour 

que les employeurs dont je dirais qui ont l'habitude - je ne suis pas en train de généraliser - 

mais qui ne respectent pas les lois dans ce pays.  

A présent, M. le président, je m'attarderai sur un chantier essentiel du discours 

budgétaire, celui de la santé. Avant tout, je tiens à souligner la pugnacité de notre Premier 

ministre, l’honorable Pravind Kumar Jugnauth, le dévouement indéfectible du ministre de la 

Santé, mon ami Kailesh Jagutpal et les frontliners ont permis à notre système de santé de ne 

pas craquer.  Ils n'ont pas cédé, ils ont travaillé des heures et des heures malgré les brèches 

ouvertes par l’épidémie COVID-19.  

Je salue les mesures annoncées par le ministre des Finances dans le budget, 

notamment celles de la création d’un centre d'oncologie à Solférino, Vacoas, dans lequel les 

patients souffrant de cancer serons dignement reçus. 

M. le président, la première aile est opérationnelle depuis le mois de février 2021, 

chaque patient aura droit à une chambre individuelle climatisée et équipée d’installation 

sanitaire adéquate et ça, n’importe qui peut aller voir sur place. Les services sont déjà 

opérationnels.  

Les services d'oncologie de l'hôpital Victoria à Candos, inauguré en 1969 seront 

bientôt fermés parce que déjà il y a toujours encore des activités à l’intérieur de ce centre 

mais ça a fait son temps. Et là, il faut saluer nos décideurs politique, qui ont vu de 1969 à 
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2021, ça fait plus d'une cinquantaine d'années. Et tout cela avec la fermeture très bientôt du 

centre d'oncologie à l'hôpital Victoria de Candos.  C'est cela qui va mettre fin à des années de 

vétusté, d'insalubrité, d'indignité. On sait comment les patients - il faut le reconnaître - ont 

souffert dans cet environnement qui est dépassé mais en même temps, il faut saluer nos 

décideurs politique, à travers le gouvernement indien, où il y a eu un accord pour qu’il y ait 

ce qu’on appelle aujourd'hui le Centre d'Oncologie de Solférino, qui fait partie de ma 

circonscription dont je suis fière parce que moi-même j'ai eu l'occasion de visiter le centre 

d'oncologie de Candos. Je peux vous dire qu'il était temps, qu’il était temps d'avoir un autre 

centre. 

Dans les années 80, le gouvernement au pouvoir a introduit le système de santé 

communautaire. Dans les années 80 ! Son objectif, je cite – 

« Amen servis la santé divan ou la porte »  

Et là, je pense à l'époque, il y avait le ministre Jagdish Goburdhun,  si je ne me trompe 

pas, dans les années 83 qui a introduit ce système. A l'époque, il était le ministre de la Santé 

et je me souviens dans les régions on demandait aux habitants de s'organiser. Il y a certains 

qui apportaient des pochettes de ciment, d’autres des matériaux de construction et ça se 

faisait dans cet environnement, je dirais communautaire et ça a commencé comme ça et 

aujourd’hui je crois, nous avons une centaine de centres communautaire de santé à travers 

l’île. 

  Dans le budget 2021-2022,  le ministre des Finances prévoit donc la création de six 

cliniques médicales, cinq centres de santé communautaires et quatre agences régionales de 

santé. Ceux-ci s’ajouteront aux centres de santé existants.  

Dans le budget 2021-2022, le ministre des Finances prévoit aussi la construction d’un 

centre de cardiologie pour faire face aux maladies cardio-vasculaires en nette hausse dans le 

pays.  

M. le président, dans les années 90, j'ai eu l'occasion de vivre ces moments parce que 

moi même à cette époque, je travaillais au ministère de la Santé et j'étais le responsable de 

communication. Un patient devait payer à cette époque R 15,000 pour trois séances 

hebdomadaires de dialyse dans des cliniques, ainsi être dialysé était considéré comme un réel 

luxe. Seules, je dis bien seules les personnes de la classe aisée y avait accès tandis que celles 

en situation de précarité mouraient. Et tous les jours, je voyais tout ce monde qui venait au 
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ministère de la Santé, qui demande à rencontrer le ministre à l'époque dans les années 90, 

missié minis gueter ki ou kapav fer, nou pena kass, fami pe mort. 

 En1992, suite à un véritable parcours du combattant, le gouvernement au pouvoir 

avait finalement conclu un accord avec la France. Subséquemment, un technicien réunionnais 

était venu installer des générateurs d'hémodialyse d'occasion. Vous entendez, des générateurs 

d'hémodialyse d'occasion au centre de dialyse de Candos créé au mois de décembre 1995, ce 

qui avait permis enfin aux personnes en situation de précarité de se faire dialyser.  

Et là, M. le président, dans le budget 2021-2022, le gouvernement prévoit l'achat de 

80 générateurs hémodialyse supplémentaires pour l’hôpital de Souillac et 5 autres hôpitaux 

ruraux, je précise que cet accès aux soins est désormais entièrement gratuit. Je dis bien 

gratuits.  

J’aborderai à présent ce qu'on appelle l’Overseas Treatment Scheme. Il y a quelques 

temps de cela, les foyers dont les revenus mensuels dépassé les R 50,000 n'avait pas droit à 

l’Overseas Treatment Scheme. Ces personnes avec donc l’impression, je dis bien d'être 

marginalisé. Marginalisé pour le système de santé. Certaines devaient même faire des appels 

aux dons dans tous les coins de rue pour pouvoir se faire soigner à l'étranger. Une 

discrimination que viens anéantir, aujourd'hui, le budget 2021-2022 puisque le critère 

d'éligibilité passe de R 50,000 à R 100,000, M. le président. C’est ça qu’on appelle une 

politique socialiste. C'est ça l’être humain, c’est ça la politique de ce gouvernement. La 

population avant tout. Je dis bravo à l’honorable Dr. Renganaden Padayachy pour son 

humaniste. Il a compris que la santé n'a pas de prix.  

M. le président, j’aborderai à présent l’un des chantiers cruciaux du budget 2021-

2022, celui du social. Depuis que ce gouvernement est au pouvoir, de nombreuses mesures 

ont été prises pour aider les personnes inscrites, ce qu'on appelle Social Register Mauritius 

(SRM). En effet dans le budget 2021-2022, le seuil d'éligibilité aux SRM passe de R 9,520 à 

R 10,000 de revenus mensuels. Ce qui permettra d'améliorer les conditions de vie de toutes 

ces personnes qui travaillent gramatin pou mange tanto. Et là, je pense à ces femmes de 

ménage, ces femmes de ménage qui se tuent à la tâche en cumulant des emplois chez les 

particuliers. Je pense au petit cordonnier et aux matelassiers dont vous les voyez le matin tous 

les jours à partir de 6 heures 30 dans le coin du marché central, au enflé de camion comme on 

dis à Maurice, de plus les enfants issus de ce même milieu social précaire, bénéficieront de la 

gratuité de l'internet à haut débit pendant une année supplémentaire.  
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M. le président, voilà la politique, je dis la politique sociale de ce gouvernement. Je ne 

vais pas retourner en arrière parce qu'il y en a beaucoup de mesures qui ont été annoncé et 

mise en partie. Les orphelins âgés de moins de 23 ans vivant avec l'un de leurs parents ou 

avec des parents adoptifs, inscrite aux SRM dont les revenus mensuels ne dépassent pas R 

10,500, toucheront chaque mois une allocation de R 8,000. Le budget 2021-2022 n'oublie pas 

également les personnes ayant un lourd handicap dont les allocations mensuelles passeront de 

R 900 avec une augmentation de R 1,500 et cela indépendamment de leur âge. Dans le passé, 

seul les personnes souffrant d’un lourd handicap, âgé de plus de 70 ans, bénéficiait de ces 

allocations.  

 Et quant aux ONG, j’ai ici, M. le président, une pensée spéciale pour les travailleurs 

sociaux. Une enveloppe de R 845 million leur sera réservé pour qu'elle puisse mettre en 

œuvre des projets approuvés par la NSIF, le National Social Integration Foundation. Voilà, 

M. le président, tout est là.  

Il y a un bilan après un an et demi que ce gouvernement est au pouvoir. C’est à cause 

de ça que j’ai demandé à mon ami, l’honorable Juman, d'avoir un peu de patience jusqu'en 

2024, il aura l'occasion de juger ce gouvernement par son bilan.  

Sans nul doute, M. le président, l’infrastructure est l’un des chantiers les plus 

importants du budget de 2021-2022. De Port Louis à Curepipe, notre paysage infrastructurel 

se transformera radicalement par le biais de terminaux terminal ou Urban Terminal qui 

remplaceront les anciennes gares routières et j'ai l'impression, aujourd'hui, c'est ça qui fait 

tracasser, si vous voulez, l’Opposition parce que ce gouvernement est en train de transformer 

l’ile Maurice. Ils se posent des questions eux-mêmes.  

(Interruptions) 

Mr Speaker: Tranquille ! 

 Mr Bablee: Couma pu mange ar zot en 2024 sa ? Parce que nous, on vient, on 

viendra devant le peuple avec les mains pleines, avec un bilan positif. Le premier terminal 

sera inauguré à Port Louis. On y retrouvera des galeries marchandes et des food courts qui 

plus est dans le sillage de sa politique de proximité auprès des travailleurs indépendant, le 

gouvernement n’a pas oublié les marchands ambulants qui trouveront leur dignité à côté dans 

ce nouveau Urban Terminal parce eux aussi, il faut saluer leur courage parce qu’ils ont pris 

beaucoup de patience.  Et je pense qu’heure est arrivé dans les mois à venir, de leur donner 

une place pour qu'il puisse travailler dans la dignité.  
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L’un des plus grands terminaux de l’ile se trouvera sans doute à Vacoas qui est 

longtemps considéré comme le Cendrillon des villes. A travers ce terminal de 8 arpents, je 

précise que les travaux d'infrastructure ont déjà commencé et les affaires d’offres ont été 

lancées. La ville de Vacoas se modernisera et je crois si vous allez dans la région de Vacoas, 

vous allez voir que les travaux d’infrastructure ont déjà commencés et toujours à l'intérieur 

du terminal, il y aura tout. Vacoas est en retard, il faut le reconnaître et je crois que tout le 

monde est d'accord, ici, quand on regarde les autres villes mais il y avait un problème. Il y 

avait un problème de terrain et aujourd’hui, avec le Urban Terminal de Vacoas, on aura 8 

arpents de terrain où on va pouvoir transformer cette ville et ça me fait penser à l’honorable 

Soodhun qui parlé à un certain moment de New York.  

M. le président, je tiens à présent à aborder le sujet du changement climatique et des 

crues subites, qui depuis ces dernières années, nous affectent sur l’aspect environnemental 

que sociale et économique. Au fil de cette dernière décennie, l'île Maurice subit chaque année 

les effets néfastes du changement climatique et j'ai en mémoire les inondations de 2008 à 

Mon-Goût, de 2013 à Port Louis, de 2019 à Fond du Sac et Cottage et tout récemment celui 

de 2021 où les régions du sud, majoritairement les districts de Grand Port et Savanne et du 

Centre dans la région de Vacoas/Phoenix et Curepipe furent sévèrement impacté par les crus 

subits.  

Qui aurait prédit, M. le président, qu’après une saison cyclonique et pluvieuse, 2020-

21, des plus calmes et dépourvue en averses, qu’en l’espace d’une semaine plusieurs régions 

de l’ile seraient sous les eaux causant des dégâts considérables dans les régions Sud et Centre 

de l’ile. Ceci est l’exemple concret des effets néfastes du changement climatique et selon de 

récentes études entrepris par l’Organisation Mondial de la Météorologie nous devrions nous 

attendre à une augmentation de ce genre de scenario dans les années à venir. Nous savons que 

l’une des causes majeures des inondations à l’ile Maurice est le manquement considérable de 

drains ayant des capacités hydrauliques adéquates pour l’évacuation des eaux pluviales. Afin 

de remédier à ce problème qui affecte les régions à risques d’inondation, le ministre des 

Finances consacre dans son budget 2021-2022, et ceci pour les trois prochaines années, une 

somme de 11 milliards de roupies - 11 milliards de roupies, dont tout le monde se pose des 

questions, pourquoi 11 milliards.  La réponse est simple, c’est 3 milliards par an afin 

d’atténuer le risque d’inondation. Je vous félicite encore une fois pour cette initiative M. le 

ministre.  
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 M. le président, il serait judicieux de faire ressortir que nous avons aujourd’hui 

plusieurs familles mauriciennes qui vivent dans la crainte et l’angoisse à l’approche de 

chaque saison cyclonique et pluvieuse. Ces familles de toute couche sociale, sont depuis des 

années, voir même des décennies dans l’attente d’un projet de construction de drains afin 

d’atténuer leur vulnérabilité face aux inondations. C’est ainsi qu’avec l’introduction du 

‘National Flood Management Programme’, échelonnée sur 3 ans, la construction et la 

réhabilitation de plus de 1,500 projets de drains à travers l’ile seront réalisées afin que tous 

ces problèmes liés aux inondations soient progressivement résolus. Pour cela M. le président, 

je tiens à saluer le travail formidable exercée par la Land Drainage Authority durant ces 

dernières années.  

 Nous avons aujourd’hui une cartographie du réseau d’évacuation d’eau pluviale ainsi 

que toutes les zones à risque d’inondation du pays. De plus, sera aussi publié dans un avenir 

proche le Land Drainage Master Plan qui est une étude sur la vulnérabilité des zones 

inondables afin de créer des infrastructures d’assainissement pluvial plus adéquates ayant 

pour corollaires, la réduction des risques aux catastrophes et la résilience des communes les 

plus vulnérables. Il y va sans dire que la National Development Unit jouera aussi un rôle 

prépondérant dans l’implémentation de ces projets en étroite collaboration avec la Land 

Drainage Authority et tout ceci sous l’œil avisé du ministre des Infrastructures publiques et 

du développement Communautaire.  M. le président, cette initiative démontre aujourd’hui 

l’ambition de ce gouvernement d’atteindre une résilience face au changement climatique.  

 Pour conclure, M. le président, j’ai démontré les aspects les plus saillants de ce budget 

2021-2022.  Je pourrais aussi faire ressortir que R 5.7 milliards seront attribuées aux projets 

de développement communautaire ; R 200 millions serviront à transformer 10 Social Welfare 

Centres en Family and Community Centres ; le Wage Assistance Scheme et le Self-Employed 

Assistance Scheme seront désormais étendus jusqu’au mois de septembre dans le secteur de 

l’hôtellerie ; 300 kilomètres de canalisations défectueuses seront remplacées, un prêt d’un 

milliard de roupies sera accordé à l’Assemblée Régionale de Rodrigues pour régler les 

problèmes de pénurie d’eau présente sur l’île. En somme, je pense qu’il faut surtout souligner 

que le budget 2021-2022 s’inscrit dans la continuité.  Depuis qu’il tient les rênes du pouvoir, 

ce gouvernement œuvre pour le bien-être social des Mauriciens, c’est-à-dire, une meilleure 

qualité de vie, l’accès à la santé, à l’éducation, des ressources économiques suffisantes, entre 

autres, et tout cela dans un contexte sanitaire ô combien difficile ! On ne peut que saluer la 
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pondération de ce gouvernement pour qui le progrès est une priorité sans pour autant négliger 

les besoins élémentaires de chaque citoyen !  

 Je vous remercie de votre attention. 

Mr Speaker: Hon. Abbas Mamode! 

Mr S. Abbas Mamode (Second Member for Port Louis Maritime & Port Louis 

East): M. le président, c’est la culture mauricienne de ne jamais manquer le rendez-vous avec 

la présentation du budget, que ce soient les entreprises, le comptable ou le citoyen, ils veulent 

tous connaître s’il y aura une augmentation du coût de la vie, de nouveaux projets, des impôts 

ou de nouvelles opportunités. Tout le monde - Mauricien, Mauricienne - est concerné par le 

budget. Partout dans le monde, le gouvernement, et la population dans son ensemble, traverse 

une situation difficile et compliquée. Le budget pourrait-il être meilleur ? Eh bien, nous 

sommes tous d’accord pour dire qu’il y a de la place à l’amélioration. Bien sûr, nous sommes 

tous préoccupés par ce qui se passe dans le monde en raison des pertes d’emplois ; également 

dans notre pays où de nombreux emplois sont directement et indirectement menacés, comme 

dans le secteur du tourisme, par exemple, de la fabrication et autres. Mais nous pensons 

également au développement en termes des infrastructures. 

The Rs11.7 billion brought up by the hon. Minister of Finance for the National Flood 

Management Programme, of course, echoes in a sign of relief to the people who suffer from 

the consequences of flooding. People who undergo real trauma whenever there is heavy 

rainfall expect that it is not again un effet d’annonce. We hope that assigning such a huge 

amount of money does not mean zet kass dan drain but rather see the project being realised 

and families be worry free in the months to come.  

It is good to know, as mentioned by hon. Mrs Tour, that a project of Rs140 m. has 

already started in constituency no. 4. I am sure many people see this as a hope and expect 

same in their respective regions. In this line, Mr Speaker, Sir, my belief is that the district and 

Municipal Council can act as a bridge. The Ministry of Local Government should give more 

and more responsibilities to the Local Council. The councilors should be given the 

responsibility to listen to the plight of the people and focus on how they can work with 

different Ministries to bring up solutions, in particular with the Ministry of National 

infrastructure and Community Development, of course, through the guidance of the Ministry 

of Local Government. 
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Furthermore, for any new housing development, even for NHDC complex, it must be 

mandatory to have an effective and integrated drainage system, together with a clearance duly 

signed by the Head of the work department of the respective local authority for more 

transparency. One should not forget that, at a period in time, when the hon. Prime Minister 

Pravind Jugnauth was Municipal Councillor, we sat together. Yes, we sat together on a 

Committee, where hon. Deven Nagalingum was also present, now MP in this august 

Assembly, to see ways and means to make local authorities more autonomous. To be fair with 

history, Mr Speaker Sir, these were the golden days when we had got Mayors and Lord 

Mayors like Sir Gaëtan Duval, like Sir Abdul Razak Mohamed, Rajesh Bhagwan, amongst 

others, but history will not forget Sir Seewoosagur Ramgoolam who was also Mayor of the 

City of Port Louis. We should not forget that local authorities at this time built houses, 

managed Fire Services, managed water distribution, and was responsible for cleaning and 

landscaping of public places. 

Moving on, Mr Speaker, Sir, we note that the Wage Assistance Scheme and Self-

Employed Scheme have been extended till September for the tourism sector and, maybe, will 

have to be extended some more time. It was, indeed, unavoidable in such a context where the 

sector is still badly touched. However, Mr Speaker, Sir, with the announcement and planning 

of the reopening of our borders to foreign tourists, I believe time, energy, and money could 

have been spent more efficiently on how to attract tourists. There were much more 

competitors well before the COVID-19 crisis. We should be more specific about the products 

that we are selling to the tourists. We should ponder, Mr Speaker, Sir, more on what we can 

propose that others do not have. 

 Paragraph 134 mentions, I quote - 

‘to promote local tourism and talents, 5 “Fêtes l’Art dan Vilaz” will be organised.” 

 My question is: why only local tourists? Why not attract international tourists to this 

type of cultural activities which are unique to Mauritius, with our diverse cultures and 

traditions? Once again, I would like to bring up the key role which the Municipal and District 

Councillors could play here, Mr Speaker, Sir. You, yourself, were heading a District Council?  

It is not that I feel the District and Municipal Councillors do not have any work. So very 

often, it seems to be the case because each region has its own specificity. And who else than 

these Councillors would understand it better? I believe it will be great if the Ministry of 

Tourism, Ministry of Culture, Ministry of Sports and Ministry of Local Government work 
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together on organising an annual marathon of Fêtes de Vilaz, which will go through the 

different villages and towns of the country during a specific week of the year and present at 

each stage a specific cultural or traditional craft or a local tradition or any place of interest in 

the village or town, and this event can be sold as attractive for tourists to know and 

understand the Mauritian culture.  

Furthermore, Mr Speaker, Sir, I would like to express my views concerning the 

section of blue economy and, undoubtedly, we are happy that the bad weather allowance has 

been increased and all the benefits given to them. My point concerns the additional 500 

fisherman cards, which I firmly believe could probably make youngsters get interested in 

fishing. But I sincerely think this should be encapsulated in a holistic package, which 

includes the fisherman card. A free training at the Mauritian Marine Training Academy and a 

special loan scheme without guarantee for acquisition of a fishing boat will, I am sure, bring 

more youth to the industry, but, above all, bring professionals to this craft, as it is high time, 

Mr Speaker, Sir, to find ways to stop stigmatising some professions, fishing being one of it.  

Mr Speaker, Sir, coming to paragraph 228, under ‘Developing the Knowledge 

Industry’, I would like to express certain apprehension from our youngsters as well as young 

graduates who do not want additional unfair competition to them. We are already facing the 

problem of gradués chômeurs. Therefore, the 10 years’ renewable work permit to overseas 

students should be reviewed. The allocation of such a young professional occupation permit 

should not be automatic and be subject to the proof of shortage of local qualified graduates 

and also, the requested company should have a ratio of local to foreigners; for example, 4:1 

or even 5:1, and the salary scale be same both for local and foreigners. 

One part of the Budget Speech, Mr Speaker, Sir, that I hold at heart is the social 

coherence. Paragraph 262 - ‘our long-term economic recovery can only be sustainable if it 

includes one and all’. If it includes one and all, Mr Speaker, Sir, this is so true, the rapid 

evolution of Mauritius in the last decades has led to a widening of the gap between the rich 

and the poor. It has led a lot of our citizens towards poverty and social exclusion. And I am 

pleased to see that the hon. Minister of Finance recognised that social coherence is important 

to be able to bring economic development. We, Members of this august Assembly, should 

take the opportunity, with the unprecedented hardship caused by the COVID-19, to adhere to 

the principle of social coherence for the well-being of our fellow citizens. There should be 

freedom for the individual members to do their part and thrive while maintaining cohesion 

and resonance within the larger group, intent and goal. Social coherence will, therefore, 
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reflect a stable and harmonious alignment of relationships that allow an efficient flow of 

utilisation of energy and communication, which is required for optimal, collective cohesion 

and action that will bring Mauritius back to that status of a prosperous nation. To be able, Mr 

Speaker, Sir, to achieve such social coherence, we should reinforce the law to avoid the 

nightmare of the bad episodes, and such law must also include offence not only for the one 

endangering this cohesion but also for those who, by their inaction or action, encourage such 

state of affair. We, politicians or a responsible citizens of this country, must thus discourage 

and report all kinds of dérapage communal which endangers our social coherence. 

Mr Speaker, Sir, I will now come to the health care section .Year in year out, I have 

through this august Assembly, be it through my speeches or Parliamentary Questions, voiced 

out the problems faced by the ti dimoun in the healthcare sector. From the management of 

medical stock to the infrastructure in our hospitals, area health centres or mediclinics, I left 

no stone unturned concerning improvement of the service provided to our fellow citizens. It 

is without any doubt commendable to see at Paragraph 288 that the public health budget has 

been increased to Rs14.5 billion. 

However, Mr Speaker, Sir, the sick people, their families, everyone who relies on the 

public health sector wants to see the much awaited cancer hospital to be built. The cancer 

hospital cannot be hold anymore. People having cancer are already suffering. The least that 

can be done for them is giving them proper treatment which involves proper infrastructure 

and dedicated and well trained staff. 

Furthermore, I would like to request the Minister, in particular the Minister of Health 

to reconsider the priority given to the e-Health system because April 2022 for enlistment of a 

service provider implies having an effective and working system in mid-2023. What a shame 

for a country which terms itself with the term cyber island back to 2001 and since 2019, the 

Ministry of Health has spent more than Rs65 m. on both capital and recurring expenditure 

towards IT system in the Health Sector.  

Furthermore, in the year 1990, an information plan in three phases was prepared by 

the State Informatics Limited to computerise all the health care units. The project was 

scheduled to be completed in 1998 as computerization of Ministry of Health and Quality of 

Life was a priority for the Government in the 1990s. The objective was to improve the quality 

and effectiveness of the health services and to provide timely information to the decision-

makers and three decades later the report, follow up, all details of a patient are not yet 
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digitalised. We are in 2021, a patient, should not request for dossier in person. A Doctor in 

Dr. A. G. Jeetoo Hospital should be able to remotely access the report of a patient and the 

treatment at Candos or Nehru Hospital. This is inacceptable that we are in 2021, a patient 

should make request for transfer of medical document from a hospital to another and we all 

know, Mr Speaker, Sir, how dossier get mixed up and sometimes get lost. We are talking of 

the health of the people of the Republic of Mauritius.  We are talking of easing access to 

treatment, Mr Speaker, Sir. There should not be any more delays in coming up with the e-

health system.  

To add salt to injury, Mr Speaker, Sir, if the Ministers go on the website of the State 

Informatics Limited, you will get a working solution off the shelf from State-owned 

company. Let me quote one interesting sentence from the SIL website – 

 “SIL is a big player in the e-Health sector of Mauritius.” 

Comme dit l’adage - 

« Les cordonniers sont toujours les plus mal chaussés. » 

Even in the situation where people are being encouraged to be vaccinated, Mr 

Speaker, Sir, I wonder why we still do not have an application on mobile phone where the 

general public can register and get notified about the time and places they can go to get 

vaccinated. I am sure many people are not going for the vaccine because they do not have 

time to queue up and would appreciate and go for it.  

Mr Speaker, Sir, I will conclude that we are all aware of the unprecedented situation 

that the hon. Minister of Finance had to come up with a 2021-2022 Budget. A lot of his 

measures are appreciated. But as I say earlier, if we dig further, we can make even better. On 

an ending note, Mr Speaker, Sir, please allow me. I pray the Almighty and everybody here, 

be it on this side or on the other side of the House, should pray that we have a better 

Mauritius and that the Almighty blesses our beloved country with peace, harmony and a 

prosperous future. Thank you for your attention.  

Mr Speaker: I will take the last orator, the Deputy Speaker! 

(7.59 p.m.) 

Mr Z. Nazurally (Second Member for Montagne Blanche & GRSE): Thank you 

very much, Mr Speaker. I rarely intervene in this House. It is a huge task for me intervening 

today after listening to the various interveners. As an MP, and from the Chair, I am grateful 
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for having been given the opportunity to express myself and you can count on me to speak 

what I really believe.  

L’heure est grave, l’heure n’est pas pour démontrer notre art de parler ou de faire du 

débat… 

Mr Speaker:  Only 8 p.m. 

Mr Nazurally: Et l’heure n’est pas à critiquer où aux flatteries. En effet, l’heure nous 

appelle à être sincère, honnête, constructif et surtout appel à notre participation et 

contribution réelle à ce budget. Disséminons la vérité entière non pas en partie. Le discours 

du budget est fait, les provisions sont dans le Budget Estimates, les diverses ministères, 

départements vont être alloués des fonds. Des fonds qui en serviraient à gérer le pays, à faire 

prospérer et avancer le pays. La question qui se pose, comment arrivera-t-on ?  

These are testing times. It will take more than just a man or a team of men to 

overcome. It calls for serious implementation, serious recommendation around the estimate. I 

see the year 2020-2021 as a difficult year full of new experience never witnessed before, full 

of challenges never seen before. A year with lower income for the country as explained by 

most Members of this august Assembly and I do not propose to dwell into why we have 

lower income.  

On the other side, this is a year where there has been an increase in spending. Again, I 

shall not dwell repetitively on the Wage Assistance Scheme or Self Employed Assistance 

which amounted to Rs22 billion. It is indeed a difficult, uncertain year behind us and an 

uncertain year ahead of us. The question has been raised by Government Members and 

Opposition Members. The debt to GDP ratio has gone up but in a sense what has to be 

understood today, what has to be imparted today from my behalf is, is it manageable? For the 

immediate term, the Government has decided to provide support to individual and businesses, 

to make massive investment to support growth and for the long term from page x of the 

Budget Estimates, there are 6 measures set out by the Ministry of Finance as long term 

solution which are mainly – 

(1) Leveraging on public sector, by making better use of excess cash; 

(a)  investment in new projects;  

(b) provide liquidity to asset rich but cash poor public sector also 

reviewing tax policies; 

 (2) Improve tax buoyancy 
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(3) rationalising recurrent expenditures;  

(4) supporting viable enterprise;  

(5) reviewing processes and procedures, 

(6) restructuring the operation.  

It is all here in the Budget Estimates.  

To my opinion, these are good measures and they demonstrate a vision of the hon. 

Minister of Finance, Economic Planning and Development. However, what shall be required 

to achieve this? Is it achievable? Will it be sufficient what is provided under the Estimates to 

meet the expectations of our country, of our fellow countrymen? Regardons à ce que dise 

l’Opposition sur ces mesures. La majorité de l’Opposition ne cesse de s’attarder et à 

commenter sur le one-off grant de la Banque de Maurice. Moi, je ne suis pas comptable ni 

économiste mais je dois réitérer ce qui a été dit par le ministre de Finances. En temps de 

guerre, nous mettons en œuvre toute l’ingénierie financière qu’il faut pour ne pas sombrer. 

Le choix est simple. Si nous n’aurons pas aidé les employés, les entreprises, nous nous 

serions trouvés avec 50,000, je mets de l’emphase, nous nous serions trouvés avec 50,000 

chômeurs de plus. Cela aurait été le chaos économique et l’écroulement de notre système 

bancaire. Est-ce qu’ont été prêt pour avoir 50,000 chômeurs ou pour voir notre système 

bancaire s’écroulé? 

I will not dwell further on this issue, more so, the hon. Minister of Finance, Economic 

Planning and Development has extensively canvassed the point during PNQ today. Now the 

question is for the population to answer. At a time when income was low, what was the other 

option available? To my opinion, the Opposition has yet to propose, how they would have 

made up for the fund, should this Government had allowed 50,000 people without 

employment? I am not even going to say yes because I think it is answered by each and every 

one with a right thinking mind. 

Coming down to more critics that I have randomly come across by taking some 

newspapers, il y en a quelqu’un qui dit il y a toujours des promesses et ce sont toujours les 

mêmes projets mais, M. le président, soyons sincère, l’année qui s’écroule a été une année 

pas comme les autres. 

We had closures for months, we had so many businesses closed, we had so much 

things that were out of human control. Et qu’est-ce que disent les principaux leaders –  
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« C’est un discours rempli de mensonges, de faux projets, des fausses promesses. » 

 and I am amazed to see the Leader as well catch up the same idea just in different terms –  

“Une occasion complètement ratée, » 

ou l’autre leader qui dit –  

« Dépourvu de courage et de responsabilité. » 

Et une autre qui dit –  

«Pena aucun analyse de l’état de l’économie. »  

Ne voyez-vous pas que tout se ressemble? De l’autre côté, comme argument pour 

contrecarrée ce qui a été dit par ces leaders politiques, je veux apporter devant cette 

Chambre, devant cette auguste Assemblée, l’analyse des certains professionnels, de certains 

syndicats. Qu’est-ce que dit l’observateur économie, M. Pierre Dinan, je cite –  

 « les provisions du budget seront réalisés si tout le monde peut et veut mettre la main 

à la pâte et si nos secteurs économiques retrouvent de la santé. »  

Là, on parle de quelqu'un d'indépendant, qui voulez-vous croire ? Des leaders 

politiques assoiffés pour le pouvoir ou des professionnels ? De l'autre côté, il y a l’expert-

comptable, M. Osman Badat, qui dit le gouvernement a répondu largement à l'appel de 

détresse de petites et moyennes entreprises mais il faut travailler pour atteindre ces objectifs.  

Pour aller plus de l’avant, voyons ce que dit le syndicaliste Rashid Imrit, il se dit 

satisfait de l'allocation des fonds pour la mise en application du PRB.  

Qu’est-ce que dit l’autre syndicat que j'ai rencontré par hasard dans l'ascenseur,  M. 

Radhakrishna Sadien? Il me dit – 

«  pas ti ena l’autre choix. »  

You see, nothing appeared to be good but what appeared to me is good to the 

Opposition, is a common intention to criticise. Sans doute, c’est leur travail, ils doivent 

critiquer mais leur travail aussi comporte à proposer et dans cette auguste Assemblée, I did 

not hear anything in terms of concrete propositions. It is a year in year out time for 

dramatization. I see, at no point, Mr Speaker, Sir, anyone capable as they are, good as they 

are in their speeches, tabling one single recommendation in writing that they have made to 

the Ministry of Finance, Economic Planning and Development. 
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Qu’est-ce que ça démontre? Est-ce que ce sont que des paroles  qui sont jetés à 

l’égard du gouvernement? Ben voilà, c’est ça que je comprends, il y en a que des paroles! 

Pour eux, c’est une catastrophe, un budget qui a –  

(a) préservé toute l’emploi du secteur publique ; 

(b) apporté du soutien au self-employed, et 

(c) été travaillé par toutes ces personnes dans les différents départements et 

ministères? 

Voyons, soyons sérieux! 

Ils ne parlent même pas de divers Trade Agreement comme énuméré par le ministre, 

Sunil Bholah, 3éme membre de la circonscription Montagne Blanche et Grande Rivière Sud 

Est. Ils ne parlent même pas du 130 small projects that have been completed ou de 250 

projets en cours par la NDU. 

Pourquoi, M. le président, ne disent-ils pas où ils auront trouvé l’argent, comment ils 

auront fait différemment?  Sauf qu’ils disent on avait cette idée en 2005, 2010, sans proposé 

quelque chose de concret devant cette Chambre aujourd'hui. Du côté du gouvernement, il 

faut que je l’admets parce que je suis là pour faire du débat sincère, majoritairement on dit 

que tout va bien mais, il y a, à mon opinion, plusieurs améliorations qu'on peut apporter et 

plusieurs propositions qu'on pourrait prendre en considération alors to my opinion, a real 

analysis of the Budget Estimates has to take place. One must be truthful, to say that they are 

only addressing on part of the Budget Estimate and not all.  

Le budget 2021/2022 a des potentiels, à mon opinion. Admettons-le, le budget a du 

potentiel. The question is, how do we as a nation maximise the output from fund made 

available herein, while looking eye-to-eye with the reality of COVID-19? I am of the opinion 

that, first and foremost, major effort has to be done in two fields –  

(1) optimising productivity of our manpower, and 

(2) achieving self-sustenance of food security.  

There are 3 institutions that I would like to discuss about to show whether there is an 

optimisation of manpower, whether it is achievable to attain food security. First of all, being 

the Deputy Speaker of the National Assembly, let us look at the expenses of the National 

Assembly. It has risen from Rs251,700,000, to Rs267 m. The increase is mainly attributed –  
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(a) Rs7 m. in terms of allowance to staff; 

(b) Rs5 m. in compensation for employees, and 

(c) Rs1 m. toward grant to international organisation. 

The National Assembly has maintained a consistent budget almost while increasing 

its number of funded position from 116 to 131. 

Je tiens à préciser qu’on a participé à plusieurs sommets virtuels, le IPU, le SADC 

contrairement à ce qu’à été dit par l’honorable … 

Je tiens à préciser qu’on a participé à plusieurs Sommets virtuels, le IPU, la SADC, 

contrairement à ce qu’a été dit par l’honorable deuxième membre de la circonscription Port 

Louis Central et Port Louis Sud, car il dit qu’on ne s’engage pas avec l’Afrique et le reste du 

monde, je ne peux vous assurer que c’est le contraire. Il ne faut pas oublier que ce 

gouvernement a aussi apporté le live broadcast et continue à projeter tous les débats. 

Et, deuxième institution dont je voudrais parler c’est le Judiciaire. There has been an 

increase from Rs598 m. to Rs665 m., and the Rs67 m. increase is attributed to Rs36 m. in 

personal emolument, Rs14 m. for basic salary whilst the funded position has increased by 69 

extra staff. There is an increase in salary, emolument and funded staff, but this comes along 

with several improvements, namely – 

(a) the Commercial Dispute Division and the Financial Fraud Division, where 

cases are determined quicker and faster; 

(b) there is a New Court House, which has been inaugurated last year; 

(c) there are more Magistrates who have been enrolled, and 

(d) there is provision for video link. 

There is clearly an improvement in the running of the Judiciary with the fund available. 

 I will now move on to consider the Ministry of Agro-Industry and Food Security. The 

Ministry has preserved all its workforce. In fact, under the present Budget Estimates, it shall 

increase from 2025 to 2102 employees. In 2020, the share of Agriculture in our economy 

accounted to 3.4%; 12% from sugar cane, 20% from livestock and poultry, 11% from 

fisheries, and 40% from food crops. 

However, it is stated in the Budget Estimates that it appears that there has been a shift 

from traditional farming to sheltered farming and bio-farming. There are various departments 
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that exist under the Ministry, namely, FAREI, MCIA, Agricultural Services Division and 

many more. 

After proposing to inject almost Rs3.3 billion, can we deny today that the hon. 

Minister of Finance has laid out the platform, the foundation for a more resilient economy? 

The speech of hon. Minister Gobin clearly set out the various new facilities/projects that are 

available under the budget towards the Ministry and I don’t propose to go through them 

again. 

Given the analysis of these three departments, what shall we require to achieve the 

very realistic objective of this Budget Estimates? It is my opinion; there must be better 

personal management, personal should be more proactive, we should increase productivity, 

give out more technologies, speeding the rate of work, plan better, help newcomers, assist in 

management and optimise the authorities. 

Mon colistier, le premier membre de Grande Rivière Sud-Est et Montagne Blanche, 

l’honorable Vikram Hurdoyal a parlé longuement sur toutes les mesures que son ministère va 

apporter pour augmenter la productivité et il n’y a aucune raison à ne pas le croire. He is 

new in the Assembly, but it is undeniable that he is a hard worker and he shall achieve the 

objectives he has set out. These objectives are all within our reach. These objectives, as set 

out in the Budget Estimates, apply to all Ministries. The Government has invested in funds 

and in manpower. Therein lies an opportunity for growth and creation of employment and, it 

is a means to stabilise our economy. 

From SMEs, Education, Housing and Information Technology, this Budget Estimates 

continues to tread towards a better Mauritius. The funds have been made available by the 

Ministry of Finance, following proposal from various institutions, Ministries, Sociéte Civile, 

Business Mauritius. He conducted, if I rightly remember, more than 30 meetings. The Budget 

Estimates is a result of these proposals. Now, who shoulders the responsibility to deliver 

them, is it the Ministry alone or everyone? Members of the Government and Opposition share 

the burden, share the responsibility. 

I would also like to add, as to my constituency; contrary to what was said, there are 

several projects already on the way in my constituency. I can testify to that. My two 

colleagues, hon. Hurdoyal and hon. Bholah can confirm that, following the 2020-2021 

Budget, provisions were made for – 

(i) Multipurpose Complex at Montagne Blanche which is well on the way; 
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(ii) Medi Clinic at Bel Air, which is well on the way; 

(iii) New Market Fair, which shall be inaugurated very soon, and 

(iv) a MUGA at Caroline. 

All these projects have already started, Mr Speaker, Sir. It is inconceivable that some 

people tend to say that none of the projects have materialised. I, along with my two colistiers, 

can confirm, projects are ongoing. The more so, hon. Minister Hurdoyal has also extensively 

stated the number of projects that are forthcoming in the constituency. A trois,  moi, le 

ministre Bholah et mon collègue Hurdoyal, on a travaillé dur pour que le ministre des 

Finances  nous donne les fonds nécessaires. Les fonds nécessaires qui ont été mis à notre 

disposition sont les fruits de dur travail fait par nous trois élus.  I am not going to once again 

repeat what is already in the Budget Estimates or what was already said.  For example, bus 

station, Motorway, water treatment plant and all these. That said, Mr Speaker, Sir, it is clear 

that this Budget Estimates has catered for the manpower, fund and projects that are 

upcoming. However, there are certain propositions which I would like to make to the 

Minister of Finance during the upcoming year.  

I will call upon the Ministry of Finance to work a formula, probably to reduce the 

price of certain basic commodities which has undoubtedly risen and je n’ai pas de doute que 

le ministre va travailler,  pour faire en sorte d’alleger le fardeau,  comme certains de nos 

honourables collègues ont dit, les ‘ti dimun’.  

The more so, I will request the Minister of Finance to consider towards introducing a 

subsidy on livestock and poultry, at least, during festive period, for example, New Year, Eid-

Ul-Adha, when many people tend to go and buy these products and, some people, we have to 

admit, do not have as much means.  

A second proposition that I have, despite enormous fund and resources dedicated to 

the Police, I would have welcomed more facilities to a treatment and rehabilitation of ex-

convicts and drug addicts. Thirdly, I would have also welcomed more funds probably, geared 

towards career guidance and spiritual guidance of our country.  

I am of the opinion that this Budget lays its trust upon the Civil Servants who 

shoulder a huge responsibility to work hand in hand with all stakeholders to deliver the very 

realistic vision of this Budget. It caters for the young and old, the start-up and ongoing 

businesses. 
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We, as a Government, call upon all patriots – young, adults, elderly men, women – to 

bring in your contribution in exhausting the resources provided under the Budget to build a 

more prosperous Mauritius. 

Contrairement à ce qui a été dit par l’Opposition, que le gouvernement a failli à saisir 

l’opportunité pour relancer l’économie, moi je dirais que le ministre s’en est bien tiré dans 

une situation où il n’y avait pas d’autre choix. L’Opposition se contredit quand elle reconnait 

que le pays va mal avec le COVID, mais ne reconnait pas la difficulté à relancer. Quand on 

tombe, on se ressaisit, on se stabilise, on se met debout avant de relancer, ce qu’a fait 

brillamment l’honorable ministre des Finances. Et l’Opposition reconnait que dans 2 ou 3 

ans, on aura de bonne initiatives et les mesures qui suivront. Il y a quelqu’un de l’Opposition 

qui a dit ‘pe prepar eleksion. Mais quoi de mieux que de préparer l’avenir et le futur !  

Le Premier ministre soutient ce budget du ministre des Finances. Dans ce contexte, 

soutenons la vision du Premier ministre. 

Merci. 

Mr Speaker: Thank you, Mr Deputy Speaker. You are not only a good Deputy 

Speaker but a good speaker also. 

Hon. Mrs Mayotte! 

Mrs Mayotte: Mr Speaker, Sir, I move that the debate be now adjourned. 

The Deputy Prime Minister seconded. 

Question put and agreed to.  

Debate adjourned accordingly. 

ADJOURNMENT 

The Deputy Prime Minister: Mr Speaker, Sir, I beg to move that this assembly do 

now adjourne to Thursday 17 June at 11:30 a.m. 

Mr Ganoo seconded. 

Question put and agreed to. 

Mr Speaker: The House stands adjourned. 

If hon. Members would like to continue with Adjournment Matters. I can see the first 

hand over there.  Hon. Ameer Meea! 
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MATTERS RAISED 

ROCHE BOIS MOTORWAY & BEAUX SONGES LINK ROAD - ILLEGAL ROAD 

RACING & ILLEGAL BETTING 

Mr A. Ameer Meea (Third Member for Port Louis Maritime & Port Louis East): 

Thank you, Mr Speaker, Sir, for giving me the opportunity to raise a very important issue 

which is addressed to the hon. Prime Minister, and I am sure the Deputy Prime Minister will 

take good note. 

On 11 May, this year, I raised the issue of illegal road racing at Roche Bois Motorway 

through a PQ B/294. The Prime Minister announced a series of measures in order to prevent 

such illegal activity, but, unfortunately, the measures announced by the hon. Prime Minister 

were not executed by the Police, and during the last weekend, illegal road racing started again 

in the vicinity of Roche Bois Motorway, thus causing much nuisance, loud noise and trouble 

in the vicinity. And adding insult to injury, it is not only illegal racing but also illegal betting. 

So, since last night, I received some messages from another part of the island, namely at 

Beaux Songes Link Road where there is also illegal racing.  

Therefore, I will urge the hon. Prime Minister to convey the message to the 

Commissioner of Police to take immediate necessary action to combat this illegal activity, as 

it represents a big danger to road users. 

Thank you, again, Mr Speaker, Sir. 

Mr Speaker: I will remind Members to talk mostly about their Constituency so that it 

does not become a sort of policy matter.  

Hon. Dhunoo! 

The Deputy Prime Minister, Minister of Housing and Land Use Planning 

Minister of Tourism (Mr S. Obeegadoo): Mr Speaker, Sir, I will certainly convey the 

points raised by the hon. gentleman to the Prime Minister. I will also invite him to provide 

further details so that he may help us take effective action. 

LORETO CONVENT CUREPIPE STREET –REINSTATEMENT 

Mr S. Dhunoo (Third Member for Curepipe & Midlands): Merci, M. le président. 

Ma requête ce soir s’adresse au vice-Premier ministre, le Dr. Anwar Husoo. Ça concerne la 

rue du Couvent de Notre Dame de Lorette à Curepipe. On a vu une partie de la route céder il 

y a quelques semaines. Maintenant cela est en train de s’agrandir et j’ai dû intervenir avec le 
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Maire et la police pour faire fermer cette route, car cela représente un danger pour les 

automobilistes ou même les piétons. 

Je demanderais au vice-Premier ministre de demander au département du Local 

Disaster et avec les ingénieurs de trouver une solution pour réparer cette route, parce que cela 

cause beaucoup d’inconvénients pour les automobilistes. 

The Vice-Prime Minister, Minister of Local Government and Disaster Risk 

Management (Dr. A. Husnoo): Mr Speaker, Sir, I received a letter from the Mayor of 

Curepipe this afternoon, and I see there is a significant problem there.  So, we are looking 

into that. I have already contacted necessary persons to look into it. 

Mr Speaker: Hon. Mrs Tour! 

CREVE-CŒUR PRIMARY SCHOOL – RENOVATION WORKS 

Mrs S. Tour (Third Member for Port Louis North & Montagne Longue): Thank 

you, Mr Speaker, Sir. Ma requête s’adresse à l’honorable Leela-Devi Dookun, ministre de 

l’Education. Ça fait un moment que l'école primaire de Crève-Cœur attend que des travaux de 

réparation et de réaménagement soient effectués. Je demanderais à Madame la ministre si elle 

pourrait s’assurer que ces travaux soient faits avant la rentrée des classes. 

 The Vice-Prime Minister, Minister of Education, Tertiary Education, Science 

and Technology (Mrs L. D. Dookun-Luchoomun): M. le président, j’ai appris que la 

préparation pour que ces travaux aient lieu rapidement est en train d’être faite au niveau de la 

zone, et aussitôt que les procurement procedures sont complétés, les travaux vont 

commencer. 

Merci. 

Mr Speaker: Hon. David! 

SHRIMATI INDIRA GANDHI ROAD, PAILLES – TRAFFIC DIRECTION 

Mr F. David (First Member for GRNW & Port Louis West): Thank you, Mr 

Speaker, Sir. My request is addressed to the hon. Minister of Land Transport and concerns a 

recent change in traffic direction at Shrimati Indira Gandhi Road in Pailles. I am informed 

that last month, the Traffic Management and Road Safety Unit converted this previously two-

way traffic road into a one-way traffic road in the direction of Dream Price Supermarket from 

Firestone factory. The issue is that, due to the way in which the streets of this locality are 

organised and connected to each other, this newly implemented one-way is preventing the 
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inhabitants from driving from Shrimati Indira Gandhi Road to the very narrow streets where 

they live, which are all no-through streets. There is, therefore, no other access possible. May I 

kindly ask the hon. Minister to consider the possibility of either switching back to a two-way 

traffic or at least allowing the inhabitants of this locality to use the main road in a two-way 

direction. 

Thank you. 

The Minister of Land Transport and Light Rail, Minister of Foreign Affairs, 

Regional Integration and International Trade (Mr A. Ganoo): I thank the hon. Member, 

Mr Speaker, Sir. I will certainly look into the matter. I will enquire with TMRSU what the 

cause for this new traffic scheme is. 

Mr Speaker: Hon. Mrs Luchmun Roy! 

 CONSTITUENCY NO.4 - INHABITANTS -NEW BUS ROUTE - CÔTE D’OR 

& EBÈNE 

Mrs S. Luchmun Roy (Second Member for Port Louis North & Montagne 

Longue): Thank you, Mr Speaker, Sir. My request is addressed to the Minister of Land 

Transport and Light Rail, hon. Alan Ganoo.  

People of my Constituency are appreciating the great job being done in No.4 and now 

with the major projects coming to Côte d’Or and Ebène as well, the inhabitants of Le Hochet, 

Notre Dame, Crève-Coeur and Long Mountain would rejoice if the hon. Minister could use 

his good office to provide maybe a navette or a new bus route connecting those people to 

Côte d’Or or even Ebène instead of them going to Port Louis and take the bus. 

Thank you. 

The Minister of Land Transport and Light Rail, Minister of Foreign Affairs, 

Regional Integration and International Trade (Mr A. Ganoo): I thank the hon. Member 

for raising this issue, Mr Speaker, Sir. I will look into the matter and enquire from the 

authorities or agencies responsible for providing a solution to the issue that she has just 

raised. 

Mr Speaker: hon. Uteem! 
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IMMACULEE CONCEPTION SSV SCHOOL – DRUG DEN 

Mr R. Uteem (Second Member for Port Louis South & Port Louis Central): 

Thank you, Mr Speaker, Sir. The question that I would like to raise is addressed to the Vice-

Prime Minister, Minister of Education, Tertiary Education, Science and Technology, but also 

perhaps the hon. Prime Minister.  

It concerns the school Immaculée Conception SSV near Marie Reine de la Paix.This 

school was supposed to be used as a vocational school, but it has been left in an abandoned 

state for many years now. And, unfortunately, it has turned into a drug den, with a lot of 

people coming in and out at school and there is no supervision.  At some point in time, we 

were told that, this proper by was vested in the Police Force, but I do not know if this is the 

case or not.  So, I will urge the Vice-Prime Minister, Minister of Education, Tertiary 

Education, Science and Technology if she could look into the matter and put some order in 

that school. 

Thank you.  

The Vice-Prime Minister, Minister of Education, Tertiary Education, Science 

and Technology (Mrs L. D. Dookun-Luchoomun): I will certainly look into the matter and 

refer the case to the hon. Prime Minister.  

MON DESERT MON TRESOR PRIMARY SCHOOL – UPGRADING 

Mr D. Ramful (First Member for Mahebourg & Plaine Magnien): Thank you, Mr 

Speaker, Sir. I have an issue for the hon. Vice-Prime Minister, Minister of Education, 

Tertiary Education, Science and Technology, and it concerns the Mon Desert Mon Tresor 

Primary School in my Constituency.  

The school is in a really bad state. The roof needs to be repaired and the playground 

as well has been left in a very bad state. I can see that about Rs138 m. has been earmarked in 

the Budget for that upgrading of primary schools. May I, therefore, request the hon. Vice-

Prime Minister, Minister of Education, Tertiary Education, Science and Technology to take 

this into account as well. 

The Vice-Prime Minister, Minister of Education, Tertiary Education, Science 

and Technology (Mrs L. D. Dookun-Luchoomun): I will certainly look into it. 

(8:33 p.m.) 

 



133 
 

RUISSEAU DU POUCE - TRANQUEBAR - FLOODING & SECURITY 

ISSUES 

Mr Osman Mahomed (First Member for Port Louis South & Port Louis 

Central): Thank you. The issue I would like to raise tonight is addressed to the hon.  

Minister of Environment, Solid Waste Management and Climate Change, it concerns a 

tributary joining Ruisseau du Pouce in Bangladesh, Tranquebar, more precisely near where 

the Hindu Ekta Hanuman Mandir is. There is overgrown vegetation in that tributary and this 

gives rise to two sources of hazard; the first one is flooding, if there is an exceptionally heavy 

rainfall and also it gives rise to people going there, camouflaging and thieves waiting to rob 

people. Such a matter has happened last week and the lives of families were exposed to 

danger and things have been stolen. I would like to request the hon.  Minister - because his 

Ministry is engaged in cleaning and dredging of rivulets and rivers - to kindly look into this 

issue. I would be very much obliged to guide him to the place. 

The Minister of Environment, Solid Waste Management and Climate Change 

(Mr K. Ramano): M. le président, je prendrai définitivement la question avec le département 

concerné au niveau de mon ministère et je tiendrai l’honorable membre au courant des 

développements. 

Mr Speaker: Any issues? Let us call it a day. Thank you very much! 

At 8.35 p.m., the Assembly was, on its rising, adjourned to Thursday 17 June 2021 at 

11.30 a.m. 


